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Prix du Jeune Journaliste en Haïti
Hadson Albert et Sophonie Deravine, lauréats de la 3e édition

La 3e édition du Prix du jeune journaliste en Haïti 
a connu son épilogue le 20 juillet 2017. Les lauréats 
ont reçu leurs récompenses à Port-au-Prince à la 
faveur d’une cérémonie solennelle à laquelle ont 
pris part plusieurs partenaires. 

Lancé à l’occasion de à l’occasion de la Quinzaine 
de la Francophonie en Haïti par le Bureau régio-
nal de l’OIF pour les pays de la Caraïbe et de 
l’Amérique Latine (BRECAL) et ses partenaires, 
ce Prix est destiné aux journalistes âgés de 20 à 
35 ans, résidant en Haïti, et ayant déjà produit 
des travaux journalistiques en français. Il récom-
pense aussi bien les productions de la presse écrite 
(presse en ligne incluse) que dans la presse 
radiophonique.

Cette année, le jury, présidé par Jean-Euphèle 
Milcé, journaliste-écrivain, Directeur de Publi
cation du quotidien Le National, et composé de 
représentants des partenaires institutionnels et des 
médias, a reçu une cinquantaine de contributions 
autour du thème « Innovation et environnement ». 
Les candidats devraient mettre en lumière les expé-
riences novatrices qui ont eu du succès en matière 
de protection de l’environnement ; l’objectif du 
BRECAL et de ses partenaires étant d’attirer l’at-
tention de l’opinion publique sur la nécessité de la 
protection de l’environnement.

Le Jury a noté une amélioration des productions 
journalistiques, une croissance de la participation 
des femmes, notamment au niveau de la catégorie 

Presse radiophonique, et des candidatures diver
sifiées, venues de Port-au-Prince et des villes de 
province. 

Au terme des délibérations, le premier prix a été 
attribué, dans la catégorie presse écrite, à Hadson 
Archange Albert pour son article : « Arris Desrosier : 
le petit poucet qui montre déjà la voie face à la 
dégradation de l’environnement », et à Sophonie 
Y. Deravine pour son reportage : « Charbon Ticadaie : 
une alternative à la coupe des arbres en Haïti », 
dans la catégorie presse radiophonique.

Les deuxième et troisième prix ont été attribués à 
Claudy Bélizaire et Worlgenson Noel dans la caté-
gorie Presse écrite ; et à Lismène Joseph et Edlène 
Vernal dans la catégorie presse radiophonique.

Une mention spéciale a été décernée à Obed Lamy 
et Ricardo Lambert, dans la catégorie presse écrite, 
et à Guervens Ricardo Jean-Jacques et Mauryle 
Azaine, dans la catégorie presse radiophonique.

Les premiers lauréats ont reçu des récompenses qui 
s’élèvent à plus de 15 000 USD dont notamment 
une invitation pour un séjour en Belgique au cours 
duquel ils participeront à une manifestation inter-
nationale sur le thème « Médias et démocratie » à 
l’Université Libre de Bruxelles (ULB) en octobre 
prochain. Cette invitation s’inscrit dans le cadre 
de la célébration du 20e anniversaire de la coopé-
ration entre la Wallonie-Bruxelles International et 
la République d’Haïti. 
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Une bourse du carbone éducative 
pour mobiliser les jeunes

Ch.maziade@foretdarden.com

La Bourse du carbone Scol’ERE s’inscrit dans la perspective d’une économie 
verte en encourageant l’adoption de nouvelles habitudes de consommation 
écoresponsables par la formation d’élèves à l’école primaire, favorisant la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES). Fait novateur, ces 
réductions d’émissions de GES (CO2 éq.) sont comptabilisées et transférées 
en Crédits carbone éducatifsMC, permettant ainsi la compensation des émis-
sions de GES.

L’éducation pour lutter contre 
les changements climatiques

Les changements climatiques font partie des plus grands défis du développe-
ment durable d’aujourd’hui. Selon les experts les plus reconnus, toutes les 
régions du monde font face à des événements météorologiques extrêmes, 
signes d’une nouvelle réalité climatique. Ces changements exigent que nous 
revoyions toutes nos pratiques et nos façons de faire.

Nous disposons de moyens pour réduire nos émissions et atténuer les impacts 
des changements climatiques. L’éducation en est un exemple. Au Québec, 
avec le Plan d’action 2013-2020 sur les changements climatiques (PACC 
2013-2020) et la Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements 
climatiques, l’intention du gouvernement est claire : les jeunes doivent être 

Charles-Hugo Maziade

Titulaire d’une attestation d’études supé-
rieures en éducation relative à l’environne-
ment (UQAM), Charles-Hugo Maziade est 
bachelier en enseignement de l’éducation 
physique et à la santé (Université Laval). Au 
cours des dernières années, il a acquis de 
l’expérience comme enseignant aux niveaux 
primaire et secondaire, comme agent de 
sensibilisation en ERE, et en effectuant le 
développement et la gestion de différents 
projets. Dans le cadre de ses fonctions à la 
Forêt d’Arden, Québec, Canada, il agit en 
tant que directeur du projet Bourse du 
carbone Scol’ERE et éducateur spécialisé 
en ERE.
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en herbe reçoivent leurs certificats de participation. Parmi 
les critères de sélection des jeunes pour la formation 
figurent le fait de déjà avoir une TPE ou une PME.

Haïti Entrepreneurship Camp devient ainsi un rendez-
vous annuel. La formation prend place à Port-au-Prince, 
mais les participants viennent de plusieurs régions du pays. 
Le projet devient un succès tel que plusieurs magazines, 
journaux nationaux et internationaux en parlent dans 
leurs colonnes.

La singularité de Haïti Entrepreneurship Camp, c’est sa 
vision qui s’étend vers un futur durable. Haïti est l’un des 
pays des Caraïbes où le chômage est le plus élevé. Devant 
une telle situation, seul l’entrepreneuriat peut apporter 
des réponses mais pas de n’importe quelle manière. Il faut 
développer la capacité d’entreprendre chez les individus, 
car toute entreprise est appelée à grandir, pour servir sa 
société. Et pour rendre service à la société par l’entrepre-
neuriat, il faut des entrepreneurs qui ont du savoir-faire 
et du leadership. C’est dans cette perspective que s’ins-
crivent les actions du camp.

En 2016, la troisième édition a connu un succès extraor-
dinaire. 38 jeunes ont bouclé trois semaines de formation 
pratique. Les inscriptions pour la quatrième édition sont 
déjà lancées. Cette édition se tiendra en août prochain. 
À la fin de chaque promotion, les jeunes entrepreneurs 
achevant avec succès la formation intègrent un club de 
mentoring qui les conseille, les accompagne et organise 
des rencontres tous les trois mois avec eux pour éva-
luer leur évolution. Parallèlement, les responsables de Haïti 
Entrepreneurship Camp recherchent des financements 
et des crédits pour les participants. De 2014 à nos jours, 
le camp a donné naissance à des entreprises qui ont fait 
parler d’elles. 85 % des bénéficiaires du camp évoluent sur 
le terrain et créent des emplois. 

« Bâtir une entreprise, c’est bâtir son futur ». C’est le credo 
de Haïti Entrepreneurship Camp. Un projet qui a vu le 
jour au milieu des décombres et qui, aujourd’hui contri-
bue à la construction d’une nouvelle génération sur le roc 
de l’entrepreneuriat. 

Haiti Entrepreneurship Camp du 7 au 13 août 2017.
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Vert Damadé : pour une école plus verte

konourolande@gmail.com

« Nous avons toujours construit nos maisons avec de la terre, des pierres, du bois 
et de la paille, ce que les gens qualifient “d’habitats de pauvres’’. Maintenant que 
nous vous demandons de nous construire une école moderne pour nos enfants, vous 
voulez utiliser ces mêmes matériaux, en avançant la raison d’une architecture 
écologique ? Nous avons du mal à comprendre. »

Voici un paradoxe soulevé devant notre équipe en juin 2016 par un des seniors 
de Damadé, un village situé dans une localité rurale du Togo, lors de notre 
préparation à la réalisation d’une école pour ce village dont l’essence même 
du projet repose sur le concept d’architecture durable. L’action ici relatée offre 
un regard stimulant sur l’expérience que nous faisons de l’applicabilité de 
l’économie verte dans notre communauté : de l’enthousiasme, du découra-
gement et, enfin, de l’espoir.

Dans la dynamique de l’aménagement durable des villes africaines, qu’on 
parle d’atténuation ou d’adaptation aux changements climatiques, l’habitat 
occupe une part non négligeable. Les usagers des bâtiments que nous construi-
sions de manière classique se plaignent également de divers inconforts. Il se 
pose ainsi le problème de l’habitat vivable, dans un cadre sain, qu’il soit rural, 
transitoire ou urbain.

À partir de ce constat, deux architectes associés et moi avons décidé d’adopter 
des approches durables de conception et de construction dans nos pratiques, 
nous amenant derechef à créer de l’emploi vert. Une de nos actions en matière 
d’emplois vert s’inscrit dans le cadre de « Verdissons nos cahiers », une initiative 
des associations DEKA EWE (France) et NEJ (Togo) pour soutenir des habi-
tants du village de Damadé dans un projet d’école écoresponsable.

L’architecture durable vise à transformer l’environnement bâti de manière à 
répondre aux besoins écologiques, économiques et sociaux du présent sans 
compromettre la satisfaction des besoins à l’avenir. Elle va de l’orientation du 
bâtiment, du choix de l’enveloppe, de l’usage respectueux des matériaux 
locaux et à faible inertie pour les éléments de plancher, de structure de 
remplissage et de couverture, en passant par les techniques de ventilation, 
d’éclairage et d’ombrage naturelle aux dépens de l’artificielle, du choix d’une 
énergie propre, jusqu’aux gestes d’usage responsable.

Considérant le cas du Togo, cette innovation n’est pas encore tout à fait une 
réalité adoptée par l’imaginaire collectif ; à commencer par les pratiquants, 
qui ne sont pas sensibilisés à ces méthodes, et qui ont d’ailleurs très peu de 
marges de manœuvre dans les décisions autour des projets. Les recherches 
nous ont amené à recueillir les avis d’une partie significative de la population 
togolaise, qui a une perception mitigée des matériaux locaux. Même dans 

Akuto Akpedze Rolande Konou

Akuto Akpedze Konou est une jeune femme 
originaire du Togo (Afrique de l’Ouest), 
Architecte et Urbaniste, communicatrice, 
auteure, qui fait la promotion de talents et 
est passionnée de technologies. Akpedze 
travaille depuis six ans, en intégrant au 
mieux les principes de la construction et de 
la planification durables. Après son Master 
à l’EAMAU, elle a renforcé ses compétences 
chez les institutions GIGA, Eric DUVAL 
Group, R-SUD, le Ministère de la prospec-
tive et de l’évaluation de la politique 
publique, ONU-Habitat, le PNUD et le 
Groupe GFA. Elle s’est engagée à travers sa 
profession à contribuer à la protection de 
la planète et utilise l’architecture sociale et 
la planification spatiale pour soutenir les 
communautés. Elle a participé à de nom-
breux ateliers internationaux, compétitions, 
expositions, conférences et formations en 
entrepreneuriat et en leadership. Elle est 
la créatrice de la startup AUD Concept 
http://www.akpedzekonou.com, conseil-
lère à http://www.lfrii.com et membre 
active du Tiers-lieu nomade http://minodoo.
com.

mailto:konourolande%40gmail.com?subject=
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les zones urbaines, la méfiance vis-à-vis du matériau tra-
ditionnel conduit les maîtres d’ouvrages et les profession-
nels à préférer paradoxalement les produits importés et 
bien plus onéreux. Ainsi, un logement d’apparence abor-
dable et confortable est-il souvent hors de portée du foyer 
à revenu moyen. Ce même Togolais qui pourtant voue 
un « culte pour le chez-soi », même si les moyens ne lui 
permettent pas ce « luxe ». Or, accéder à de bonnes condi-
tions sanitaires constitue un droit conformément à la 
constitution togolaise du 14 octobre 1992 modifiée par la 
loi du 31 décembre 2002 affirmant dans son article 41 
« Toute personne a droit à un environnement sain. L’État 
veille à la protection de l’environnement ».

L’exemple s’est confirmé sur le chantier de l’école de 
Damadé, où les bénéficiaires ont trouvé humiliant l’idée 
d’avoir une nouvelle école construite en terre : « construire 
en terre, c’est construire pour les pauvres ». Ils n’ont par 
ailleurs pas confiance en la résistance d’une structure en 
cette matière. Il a alors fallu, avec l’aide de NEJ et Deka 
Ewe, les sensibiliser au bien-fondé des techniques de 
construction choisies pour le projet.

Damadé, une petite bourgade de moins d’un millier d’ha-
bitants, située à 70 kilomètres de Lomé, la capitale du 
Togo, a besoin d’une école fonctionnelle, résistante aux 
intempéries, et permettant aux 150 écoliers d’étudier. 
L’ancienne école est faite d’un mélange de matériaux fra-
giles. L’aspect dégradé des lieux est tel que les plaintes des 
enseignants et des élèves ne sont que justifiées.

L’association Déka Ewe s’est ainsi donnée pour mission de 
financer et de participer à l’édification d’un nouveau 
bâtiment scolaire plus idoine à l’enseignement et à 

l’apprentissage. Nous avons été une équipe de trois archi-
tectes (Ayih Arnold Ayih-Akakpo, Sonya Fifonsi Tomegah 
et Akuto Akpedze Konou), deux étudiants en architec-
ture, et de techniciens en génie-civil sollicités pour la 
maîtrise d’œuvre du projet. Il ne faut pas oublier aussi 
l’effort de l’entrepreneur, de ses ouvriers et l’apport de la 
population qui a fourni une main-d’œuvre locale.

La vision du projet est de produire un édifice moderne, 
fonctionnel et durable susceptible de répondre à des 
exigences d’écoconstruction et d’adaptation au milieu 
naturel.

Cela a d’entrée de jeu consisté en nos choix d’organisation 
spatiale et d’aménagement extérieur, qui ont tenu égale-
ment à respecter les orientations par rapport aux vents 
dominants et à la course du soleil.

Quant à l’architecture, nous avons aussi voulu qu’elle 
s’intègre au paysage. Au cœur d’un espace rural modeste 
resté immergé dans un environnement naturel, il conve-
nait d’implanter un projet en phase avec les réalités locales 
et assumant toutefois une projection vers le futur, notam-
ment par un style moderne. Afin de répondre à ce double 
objectif, l’équipe de conception a opté pour un projet 
architectural à caractère écologique revendiquant une 
allure métissée mêlant matériaux traditionnels et naturels 
mis en œuvre de façon moderne, et matériaux industriels 
disponibles à proximité : Briques de Terre Comprimées 
et Stabilisées (BTCS) pour apporter non seulement du 
confort thermique mais aussi une esthétique bien affirmée, 
fondations solides en pierres et béton.

Un maçon de Damadé produisant des briques en terre crue
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Témoignage de Kodjo Mawussé ADOUKPO, 
technicien supérieur en génie civil, recruté 
pour le projet 

« Le projet Damadé a été un défi pour nous, sur le plan 
technique et humain. Il nous a permis de savoir ce que 
les gens pensent des matériaux locaux et nous a aussi 
appris comment gérer un chantier qui n’est pas à proxi-
mité. Ce projet nous a permis d’offrir une nouvelle 
école au village, mais aussi de générer des revenus pour 
les habitants du village car nous avons essentiellement 
utilisé la main-d’œuvre locale ; j’ai aussi gagné des 
revenus qui m’ont aidé à subvenir aux besoins de ma 
famille. C’est un type de projet qui est à encourager 
car il permet de valoriser nos produits locaux et il est 
une source de revenus pour les jeunes. »

Cette expérience de l’architecture verte n’était pas 
la  première du genre pour nous, mais elle était 

particulière. Je nourris un espoir personnel que plu-
sieurs projets de ce genre, s’ils sont répliqués raisonna-
blement, amèneront une prise de conscience de toute 
la population, de l’importance de la protection de son 
environnement, de sa richesse, de sa culture, et tout 
simplement de la valorisation des personnes à travers 
un cadre de vie plus sain.

Les bailleurs de fonds et les décideurs peuvent égale-
ment aider à promouvoir l’économie verte, à travers 
les conditions d’admissibilité aux financements et aux 
permis de projets.

Le meilleur que nous retenons de l’aventure, est que 
les habitants de Damadé ont désormais adopté un 
Damadé plus vert, et n’ont pas été déçus de la qualité 
de l’école en terre, la terre qui leur a été promise.

La terre a été prélevée dans un village non loin du site. 
Les fouilles et les remblais ont été faits en terre prélevée 
sur le site avec l’aide des habitants de Damadé. Le Principe 
de HIMO (Haute Intensité de Main-d’œuvre) a été res-
pecté. Les fondations sont recouvertes de pierres de Damadé 
et la charpente de la toiture est en bois, du bois du milieu.

Comme relevé plus tôt, le projet n’a pas été sans bémol. 
Les principales difficultés ont été la réticence du comité 
de développement du village à l’utilisation de la terre 
comme matériau principal de construction, et la difficulté 
de l’entrepreneur à s’adapter aux nouvelles méthodes adop-
tées. En ce qui concerne le cas du matériau terre, il a été 
nécessaire d’adopter une approche hautement participative 
à travers plusieurs réunions et séances de sensibilisation, 
pour convaincre de la supériorité de la construction éco-
logique : les matériaux traditionnels associés aux tech-
niques modernes conduisent à des bâtiments confortables 
et durables.

La construction de l’école en est à sa dernière phase.

Les impacts sont très positifs. L’adoption des méthodes 
vertes de construction au cours de ce projet donne avant 
tout la possibilité aux élèves et aux enseignants de Damadé 
de jouir désormais d’un espace d’apprentissage digne de 
ce nom et confortable. Les parents, ayant connaissance 
par leurs enfants de ces nouvelles conditions de travail 
scolaire, sont rassurés. Sur le plan économique, le projet 
a permis de créer au moins trente emplois verts qualifiés 
et moins qualifiés. L’utilisation de matériaux localement 
disponibles a permis la diminution des dépenses énergé-
tiques et de la pollution liée au transport. Enfin, souli-
gnons la valorisation culturelle, la réussite au niveau 
esthétique du bâtiment, le succès d’un projet fonctionnel 
de long terme qui a aidé la population de Damadé à 
retrouver confiance en ses techniques traditionnelles de 
construction, améliorées, et à en être fière. 
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La Nation Waban-Aki crée des emplois verts 
pour les jeunes

myriam-beauchamp@hotmail.com

Très proches de la Terre-mère et pratiquant encore de nombreuses activités traditionnelles, 
les communautés abénakises de Wôlinak et Odanak au Québec ont entrepris un virage 
vert ces dernières années. Le Grand Conseil de la Nation Waban-Aki ainsi que les 
deux Bureaux Environnement et Terre mènent de nombreux projets ambitieux afin 
d’améliorer les conditions environnementales des deux régions, et ce, par des citoyens 
de moins de 35 ans.

Des activités et des ressources humaines 
au service de l’environnement

En 2017, l’environnement est un sujet au cœur de l’actualité. Protéger notre 
planète avant qu’il ne soit trop tard est un principe que l’on a pu lire, entendre 
ou même énoncer. Partout, des gens se mobilisent pour mener à bien des 
gestes concrets, de grands projets ou encore des idées novatrices pour soulager 
quelque peu la Terre du poids de nos activités humaines. Les communautés 
autochtones sont loin de faire exception à la règle, et rappellent l’état d’urgence 
depuis déjà longtemps ; un grand nombre de leurs activités traditionnelles 
étant directement liées et dépendantes de l’environnement qui les entoure. 
C’est le cas notamment de deux communautés péri-urbaines de la région du 
Centre-du-Québec, Wôlinak et Odanak.

Ces deux communautés abénakises ont la chance d’avoir des ressources à 
l’interne œuvrant dans le domaine de l’environnement et de l’adaptation aux 
changements climatiques. Actuellement, près d’une dizaine de personnes sont 
employées à plein temps dans des postes directement reliés à l’environnement, 
soit en tant que biologiste, chargé de projets en changements climatiques ou 
encore géographe. Celles-ci œuvrent au sein du Grand Conseil de la Nation 
Waban-Aki qui propose des projets pour les deux communautés, ou encore 
au sein des deux Bureaux Environnement et Terre. Leur but est de développer 
des connaissances et l’engagement de la Nation en faveur de l’environnement.

Adaptation aux changements climatiques, 
voiture électrique et gestion des déchets

Deux grands volets sont présents au sein de la Nation en matière de dévelop-
pement durable : l’adaptation aux changements climatiques et la gestion des 
matières résiduelles. Concernant le premier volet, un plan d’adaptation aux 
changements climatiques a vu le jour en mars 2015. Bien que les Premières 
Nations des régions nordiques soient souvent reconnues pour leurs problé-
matiques en lien avec le réchauffement climatique (fonte des glaciers, fonte 
du pergélisol, appauvrissement des espèces, etc.), il ne faut pas oublier que les 

Myriam Beauchamp

A été chargée de projets en changements 
climatiques pour le Grand Conseil de la 
Nation Waban-Aki de mars 2014 à août 2017 

Diplômée d’un baccalauréat en sciences de 
l’environnement obtenu en formule à dis-
tance via l’Université du Québec à Montréal 
et d’une maîtrise  en sciences de l’environ-
nement obtenue à l’Université du Québec à 
Trois-Rivières. Elle est spécialisée dans le 
domaine des changements climatiques.
Généraliste de par sa formation elle peut 
travailler dans divers domaines liés à 
l’environnement.

Passionnée de plein-air, elle pratique la 
randonnée en forêt, le canot, le kayak, le 
bateau dragon et toute autre activité pou-
vant être réalisée dans un environnement 
extérieur dynamique. Adepte de voyages, 
découvrir de nouveaux pays et de nouvelles 
régions la rend toujours très heureuse et 
un de ses objectifs est de vivre quelques 
temps à l’étranger afin de bien prendre le 
pouls du mode de vie de l’endroit en 
question.

De nature réservée, elle sait prendre sa 
place dans un groupe mais le respect 
demeure la base de toutes ses interven-
tions. La communication est un domaine 
qu’elle apprécie grandement et parler en 
public ne lui cause aucun problème, bien 
au contraire. Relever de nouveaux défis est 
pour elle une occasion de maintenir et 
parfaire ses aptitudes dans différents 
domaines.

mailto:myriam-beauchamp%40hotmail.com?subject=
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populations situées davantage au sud ont elles aussi à 
œuvrer avec des changements importants. C’est pourquoi, 
un tel projet a été lancé, ayant pour but initial d’évaluer 
les aléas climatiques d’une région et les conséquences qui 
en découlent pour parvenir à proposer des mesures d’adap-
tation concrètes qui seront mises en place au sein des 
communautés. À cet effet, dix mesures ont été proposées 
pour Odanak et Wôlinak et ont été approuvées par les 
comités de travail des deux communautés.

Une des façons d’agir pour l’adaptation aux changements 
climatiques est la réduction des gaz à effet de serre. Pour 
ce faire, un projet d’installation de bornes de recharge 
pour voitures électriques et hybrides rechargeables a été 
réalisé. Le but étant d’offrir ce service à la fois aux membres 
des deux communautés et au grand public passant à proxi-
mité. Membres du réseau Flo, Wôlinak et Odanak ont 
maintenant une belle visibilité dans ce domaine.

Du côté de la gestion de matières résiduelles, un compos-
teur mécanique a été acheté à Wôlinak, permettant aux 
résidents de pratiquer le compost « clé en main » c’est-
à‑dire en évitant d’avoir à trier eux-mêmes leurs déchets. 
En collaboration avec des écoles du Centre-du-Québec, 
ce projet présente un intérêt non négligeable dans la 
mesure où il est mené par une jeune professionnelle avec 
la contribution d’autres jeunes qui seront initiés tôt au 
compostage.

Du côté d’Odanak, le Bureau Environnement et Terre est 
composé d’environ 4 employés permanents à temps plein 
travaillant également pour le projet de compostage mais 
aussi pour le développement d’un site de résidus domes-
tiques dangereux (RDD) visant à récolter tous produits 
chimiques, peinture, batteries et d’un site des résidus verts 
(feuilles, branches, tourbe). De plus, un projet de nettoyage 
visant à cibler des sites de dépotoirs clandestins est en cours 
pour optimiser le territoire de la communauté.

L’ensemble de ces projets met à contribution les membres 
des deux communautés dans la mesure du possible. Des 
ateliers éducatifs sont offerts aux jeunes et lorsque les 
moyens le permettent, des personnes sont engagées pour 
une période déterminée (emplois étudiants, stages) afin de 
soutenir l’élaboration de ces projets. Socialement, impli-
quer la communauté est très bénéfique à la fois pour le 
rendement des projets et pour les développements futurs. 
Économiquement, les financements reçus pour ces projets 
permettent aux divers départements de se développer davan-
tage et de créer possiblement des emplois supplémentaires.

À la vue de ces projets qui se développent, il est donc 
possible d’affirmer que la Nation Waban-Aki réalise d’im-
portants progrès en faveur de l’environnement et met à 

contribution de jeunes talents pour parvenir à mettre en 
œuvre concrètement ces pistes de solution apportées par 
différents programmes de financement. Comme tout 
projet, il y a certes des obstacles à surmonter et les respon-
sables de projets doivent être constants et déterminés. Les 
conflits d’horaire et le manque de connaissances sont 
certainement les deux variables les plus problématiques et 
face auxquelles les équipes de projets doivent s’adapter 
rapidement. Cependant, les ouvertures qui se créent d’un 
projet à l’autre, la visibilité que ceux-ci apportent et le 
nombre important de retombées environnementales posi-
tives que cela a sur les deux communautés valent large-
ment les efforts fournis.

Au final, un message d’encouragement est de circonstance 
envers tous les jeunes qui aimeraient consacrer leur car-
rière au développement durable et à l’environnement sous 
toutes ses formes. C’est un domaine en expansion mais 
qui est parfois très compétitif et pour lequel les acteurs de 
changement doivent travailler très dur afin de parvenir 
aux résultats voulus, mais qui en vaut vraiment la peine. 
Changer des vies passe également par la protection de la 
planète Terre et de son environnement, tout comme des 
activités traditionnelles des Premières Nations, souvent 
menacées par les modifications climatiques. Les généra-
tions futures n’en seront que plus reconnaissantes. 

Pour en savoir plus, visitez le site Internet d’Explora, où 
un reportage fut réalisé : http://kizobak.exploratv.ca/ ou 
écoutez l’entrevue réalisée à Radio-Canada : http://ici.
radio-canada.ca/emissions/facteur_matinal/2016-2017/
index.asp

Une des bornes de recharge 
pour voitures électriques et 
hybrides installées par les 
communautés abénakises 
de Wôlinak et Odanak  
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La quête des données : une manière de 
réconcilier économie et développement durable

hak.bejaoui@gmail.com

L’économiste semble avoir peu de légitimité sur le sujet des problèmes envi-
ronnementaux globaux. L’économie est souvent présentée comme la science 
qui a conduit à la crise sans précédent, encourageant l’avènement de marchés 
financiers de plus en plus libéralisés. L’économiste en tant que profession peut 
paraître mal placé pour défendre la cause environnementale, tant son courant 
majoritaire a plaidé pour une croissance dérégulée, conduisant à l’exploitation 
intensive des ressources naturelles. Alors comment dire avec conviction que 
l’économiste peut jouer un rôle dans la création d’emplois décents au bénéfice 
du développement durable ?

Les siècles que la planète a traversés depuis le début de l’ère industrielle ont 
vu une amélioration exceptionnelle du niveau de vie de toutes les populations 
sur Terre. Mais cette amélioration s’est faite au détriment de l’environnement 
pour lequel le niveau de dégradation est sans précédent. Parmi les grands 
sujets de préoccupation environnementale on peut citer le réchauffement 
climatique, la destruction de la couche d’ozone, les pluies acides, la diminution 
de la biodiversité et la désertification.

La question du changement climatique y occupe une place centrale. Les 
scientifiques ont prouvé que ce problème, qui trouve son origine dans l’ac-
cumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, était lié à l’activité 
humaine, appelée aussi activité anthropogénique. Un des principaux défis du 
changement climatique est son caractère global. Les rejets de gaz à effet de 
serre ne sont pas dus aux émissions d’un seul agent précisément localisé, mais 
ils sont plutôt la responsabilité du modèle de fonctionnement et de consom-
mation de la majorité des économies contemporaines. Ce point se justifie en 
particulier par le fait qu’avec l’avènement de la mondialisation et la libérali-
sation des échanges, les pays sont devenus de plus en plus interconnectés 
économiquement.

De par mon parcours professionnel, je m’attacherai tout au long de cet article 
à dépeindre une application concrète du rôle prépondérant de l’économiste 
dans l’atteinte des objectifs du développement durable, en me focalisant sur 
le secteur des énergies renouvelables.

Le secteur des énergies renouvelables est un secteur en constante évolution 
technologique. Cependant les énergies renouvelables, dans leur majorité, sont 
encore dans une phase de déploiement qui nécessite un soutien public à travers 
des mécanismes de subventions. Ces mécanismes de subventions constituent 
des leviers de développement et prennent part à l’attractivité d’une région dans 

Hakim Bejaoui

Économiste de formation, Hakim Bejaoui a 
orienté ses deux années de master sur la 
thématique du développement durable. Ces 
expériences l’ont notamment conduit à 
évaluer l’attractivité de la filière des éner-
gies renouvelables au sein du cabinet de 
conseil Enerdata et à contribuer pour 
SPAQuE à l’implantation de la plus grande 
centrale photovoltaïque au sol de Wallonie. 
Désireux d’apporter son soutien à la réali-
sation de projets de coopération interna-
tionale, Hakim a intégré la promotion 
2015/2016 du programme de Volontariat 
International de la Francophonie de l’Orga-
nisation internationale de la Francophonie. 
Affecté à l’Institut de la Francophonie pour 
le développement durable, il a appuyé la 
mise en œuvre du projet de Maîtrise des 
Outils de Gestion de l’Environnement pour 
le Développement et la promotion de l’éco-
nomie verte.
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la filière des énergies renouvelables. Les acteurs du secteur 
des énergies renouvelables sont de plus en plus nombreux 
et de nouveaux marchés émergent.

Connaître ces marchés porteurs représente un enjeu consi-
dérable pour de potentiels investisseurs qui pourraient se 
tourner vers de nouvelles régions, telles que l’Afrique 
francophone, concurrençant celles déjà bien établies qui 
accusent un ralentissement.

À ce titre, une problématique principale se dégage, celle 
de se demander dans quelle mesure ces nouveaux marchés, 
tels que l’Afrique francophone, présentent une alternative 
au marché des énergies renouvelables des autres régions 
du monde.

La réponse à cette question ne peut être appréhendée que 
par la réalisation d’une évaluation et d’une analyse de 
l’attractivité de la filière des énergies renouvelables au sein 
de la zone géographique concernée. Cette question est au 
cœur des missions de l’économiste.

En tant qu’analyste des marchés de l’énergie en stage au 
sein du cabinet de conseil grenoblois Enerdata, j’ai vu 
l’importance que revêt l’accès aux données de qualité. Les 
grands groupes énergétiques en sont très friands dans le 
but de réaliser des prévisions à court, moyen et long terme.

Une autre manière de réconcilier l’économiste avec les 
enjeux du développement durable est de s’appuyer sur ce 
qu’il sait faire de mieux, à savoir l’analyse de rentabilité.

Mon parcours professionnel m’a conduit à intégrer la 
Société Publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement 
(SPAQuE) situé en Région wallonne. Entreprise spécia-
lisée dans la réhabilitation de friches industrielles et de 
décharges, la SPAQuE a pour rôle principal d’être un 
acteur du développement économique et durable de la 
Wallonie. Un rôle qui se concrétise par ailleurs, au travers 
des projets de reconversion d’anciennes friches indus-
trielles en sites producteurs d’énergies renouvelables.

En tant qu’assistant en économie de l’environnement puis 
chargé de projets, j’ai été affecté à la cellule de l’utilisation 
des énergies renouvelables et de la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, dans le but de réaliser des préco-
nisations d’investissement et de contribuer au montage de 
projets en énergies renouvelables.

La SPAQuE implante de manière optimale des équipe-
ments de valorisation énergétique sur les sites réhabilités 
ou en cours d’aménagement dont elle a la gestion. Elle 

s’est, ainsi, investie sur toutes les formes d’énergie renou-
velable existantes afin d’explorer toutes les filières de 
production d’énergie verte envisageables. La plus grande 
concrétisation de cette valorisation énergétique des sites 
est la réalisation de la plus grande centrale photovoltaïque 
au sol de Wallonie d’une puissance de 1 MWc sur le site 
d’une décharge réhabilitée. La centrale photovoltaïque 
qui s’étend au sol sur une surface de 2,5 hectares, a été 
envisagée et construite sur le dôme de la décharge où il 
est impossible de développer tout autre projet ou construc-
tion pour des raisons géotechniques et environnementales. 
À ce titre, une étude technico-économique et un plan 
financier ont prouvé que ce type de projet était rentable. 
Les énergies renouvelables sont une alternative essentielle 
aux combustibles fossiles.

Face aux enjeux du réchauffement climatique et au néces-
saire passage à une économie plus sobre en consommation 
d’énergies fossiles, la transition énergétique est une prio-
rité. La croissance mondiale des investissements dans les 
énergies renouvelables continuera très probablement, 
notamment grâce à l’apparition de marchés jeunes et 
dynamiques qui représente un élément essentiel de ce 
développement.

Il existe un grand potentiel de création d’emplois dans ce 
secteur si les pouvoirs publics prennent la mesure de cette 
opportunité. À ce titre, le rôle de l’économiste est pré-
pondérant pour révéler l’attractivité d’un territoire et les 
opportunités qu’il présente dans le secteur des énergies 
renouvelables ou dans tout autre secteur relatif au déve-
loppement durable.

L’initiative du projet de Maîtrise des Outils de Gestion 
de l’Environnement et de promotion de l’économie verte 
(MOGED) de l’Institut de la Francophonie pour le déve-
loppement durable (IFDD), qui vise à dresser la situation 
des sauvegardes environnementales et sociales dans les 
États et gouvernements membres de l’Organisation inter-
nationale de la Francophonie, s’inscrit pleinement dans 
cette vision.

En effet, de cette initiative résultera un état des lieux et 
les profils de l’évaluation environnementale et sociale dans 
l’espace francophone. Cet état des lieux unique dans 
l’espace francophone représente un outil sur lequel pour-
ront s’appuyer les décideurs, les organismes de coopération 
internationale ainsi que les investisseurs pour développer 
leurs projets. Des données, spécifiques à l’espace franco-
phone, ne sont pas toujours évidentes à trouver et ce type 
d’initiative mérite d’être démultiplié. 
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Sè, le micro-projet solaire qui crée 
des emplois verts pour des jeunes au Bénin

fotsing_isabelle@yahoo.ca
romaric.segla@sehomi.com

Face au défi que continue de poser la sécurité énergétique dans les pays d’Afrique 
subsaharienne, et avec l’accessibilité croissante des systèmes d’énergie renouvelable, les 
citoyens agissent de façon responsable et font preuve d’initiative pour devenir énergéti-
quement autonomes. Cette nouvelle dynamique portée par les producteurs-consommateurs, 
ou prosommateurs, présente des opportunités de création d’emplois verts en Afrique. 
C’est le cas du projet solaire photovoltaïque de Sè au Bénin qui pourvoit des activités 
génératrices de revenus pour les techniciens en charge de la conception, l’installation et 
l’entretien des équipements, avec des retombées socio-économiques durables et des pers-
pectives encourageantes à l’échelle locale.

L’énergie en Afrique représente un triple défi. En effet, l’urgence de garantir 
l’accès à l’énergie à environ un demi-milliard de personnes pour des besoins 
divers se conjugue d’une part à la nécessité d’assurer une croissance écono-
mique et un développement sociétal durables, et d’autre part à l’exigence 
de minimiser une empreinte environnementale sans cesse grandissante.

Si les États africains amorcent dorénavant le changement de paradigme « éner-
gies fossiles versus énergies renouvelables », les politiques mises en œuvre 

Isabelle Fotsing

Isabelle Fotsing est analyste de projets en 
énergie et en eau. Diplômée en génie élec-
trique et génie métallurgique, et avec 
bientôt 10 ans d’expérience aussi bien dans 
l’industrie que la recherche, son expertise 
en énergie renouvelable couvre de nom-
breux aspects, incluant notamment la 
conception et l’analyse de projets solaires 
et éoliens, les matériaux pour l’énergie et 
le stockage, ainsi que les réseaux de trans-
port et de distribution d’électricité.

Romaric Ségla

Romaric Ségla est ingénieur de projets en 
énergie renouvelable. Il dispose d’une 
expérience multiculturelle et internationale 
forgée sur quatre continents, dans les sec-
teurs éolien et solaire, en particulier pour 
la micro-production d’électricité à des fins 
d’autoconsommation sur le lieu de produc-
tion. Il est très à l’aise avec les technologies 
de l’information et de la communication. 
À l’affût des nouvelles innovations, il croit 
beaucoup à la synergie des technologies et 
des métiers pour développer de nouvelles 
solutions et conduire les changements 
nécessaires pour atteindre les objectifs de 
développement durable.

Deux techniciens de la société CARMEI lors de l’installation du système 
solaire photovoltaïque à Sè au Bénin (Février 2016) 
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reposent encore sur des modèles d’action centralisée. Ces 
États auraient pourtant tout à gagner à responsabiliser les 
citoyens en leur confiant une partie du défi énorme que 
le continent doit relever. Les petites initiatives privées 
entreprises localement ont en effet le potentiel d’assurer 
l’autosuffisance énergétique de quelques personnes, et de 
conduire progressivement à celle de 600 millions de per-
sonnes. Ces initiatives privées sont également source de 
nouvelles activités professionnelles et de débouchés 
économiques.

Convaincu de cette réalité, le Groupe Sehomi entreprend 
depuis 2015 la réalisation d’un projet pilote dans la loca-
lité de Sè au Bénin qui vise à expérimenter comment la 
production d’électricité solaire photovoltaïque, y 
compris à l’échelle d’un seul foyer en zone rurale, est source 
d’activités économiques et de création de valeur.

Le soleil, une aubaine pour la création 
d’emplois verts

Au niveau local, l’approche du Groupe Sehomi repose sur 
3 principes :

1.	 La mise en œuvre de projets simples facilement répli-
cables et à impact direct sur les utilisateurs.

2.	 L’implication des acteurs locaux tout au long du cycle 
de vie du projet.

3.	 Le renforcement des capacités par la formation et le 
transfert d’expertise.

L’implication des acteurs locaux a commencé dès la 
conception du projet pilote de Sè en 2015, lorsque les 
techniciens de la société Carmei ont été mobilisés pour 
faire un bilan des consommations dans un foyer et 
évaluer la part qui pouvait être assurée par l’énergie solaire 
photovoltaïque. La société Carmei a ainsi contribué au 

Actions Fréquence févr-16 mars-16 avr-16 mai-16 juin-16 juil-16 août-16 sept-16 oct-16 nov-16 déc-16 janv-17 févr-17 …
Relevé de l'état des batteries (tension batteries) Journalier
Relevé de la production Journalier
Nettoyage des panneaux photovoltaïques Hebdomadaire
Vérifier les réglages du régulateur Trimestriel 
Vérifier les réglages du convertisseur Trimestriel 
Vérifier les réglages du contrôleur de batteries Trimestriel 
Vérifier les fixations des dominos et des cosses de batteries Semestriel

Plan sommaire de maintenance du système solaire photovoltaïque à Sè au Bénin

Actions menées par les techniciens lors de la maintenance annuelle

Fotsing_image3.pdf   1   17-10-10   11:28
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relevé des factures d’électricité sur une période d’un an 
et à l’identification de l’importance des gros consomma-
teurs d’énergie électrique. Les techniciens ont de plus 
relevé les caractéristiques du site pour mener l’étude de 
préfaisabilité (exposition au soleil du bâtiment, emplace-
ment potentiel des équipements, etc.).

En 2016, fort de ce bilan énergétique, le Groupe Sehomi a 
mis en place le projet d’installation d’un système solaire 
photovoltaïque pour permettre au prosommateur de pro-
duire lui-même l’électricité qu’il consomme. Pour ce faire, 
les techniciens de la société Carmei ont bénéficié d’un 
renforcement de capacité, à distance et en présentiel, 
sur les notions et les étapes nécessaires à l’installation et la 
maintenance d’équipements de production d’électricité 
(panneaux photovoltaïques, batteries, régulateur de 
charge, convertisseur, etc.) à partir de l’énergie solaire.

Au terme de cette formation, une équipe de deux tech-
niciens de la société Carmei s’est rendue pendant deux 
jours sur le site pour l’installation des équipements. 

Témoignage de M. Maurice SOVI-GUIDI,  
33 ans, Gérant de la société CARMEI

« Le centre d’affûtage, de rebobinage et de maintenance en 
électricité industrielle (CARMEI), dont les collaborateurs ont 
entre 25 et 38 ans, s’occupe de la réparation des appareils 
électroménagers, du rebobinage des moteurs électriques, des 
pompes, des transformateurs, de l’installation des machines 
industrielles, de leur maintenance, et depuis ces dernières 
années, de l’installation de panneaux photovoltaïques ainsi 
que de la formation d’apprentis âgés de 18 à 25 ans.

De nos jours, les emplois verts sont d’actualité, car face à la 
crise énergétique persistante au Bénin, tout le monde veut 
s’essayer aux énergies renouvelables. Cela représente donc une 
opportunité pour nous de chercher à satisfaire cette demande 
de la population béninoise, tout en faisant aussi des recettes.

La société CARMEI participe à quelques-uns des projets 
d’électrification de l’état béninois en zone rurale. Mais l’en-
treprise intervient beaucoup plus sur des initiatives privées de 
personnes reconnaissant l’importance des systèmes solaires.

La participation au projet de production autonome d’électricité 
en zone rurale de l’entreprise Groupe Sehomi a fait travailler 
une équipe composée de 2 à 4 personnes. Naturellement, toutes 
ces personnes ont perçu une rémunération pour leur travail, ce 

qui a généré de l’activité économique et contribué significati-
vement au chiffre d’affaires de CARMEI. Au-delà de l’aspect 
financier, intervenir dans ce projet nous a permis d’être au cœur 
des nouvelles technologies, et de développer de nouvelles com-
pétences pour arriver à surmonter les difficultés tout en adoptant 
des méthodes conformes à ce type de travail.

Je pense que le fait d’avoir participé à la conception de ce projet, 
d’avoir mené son installation et à présent de gérer la mainte-
nance périodique du système me permettra de valoriser cette 
expertise pour réussir à avoir beaucoup plus de marchés à 
l’avenir. Cela m’ouvre la perspective de chercher à exceller dans 
d’autres domaines liés au développement durable et espérer 
avoir des financements pouvant me permettre d’innover dans 
mon métier. »

Maurice SOVI-GUIDI, Gérant de la société CARMEI lors de la 
maintenance annuelle du système solaire photovoltaïque à Sè au 
Bénin (Février 2017)
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Au préalable, ils ont pu sous-traiter à des artisans locaux 
la conception et la fabrication des supports des panneaux 
photovoltaïques.

Au terme de l’installation, l’entreprise Groupe Sehomi a 
fourni de la documentation technique et proposé un plan 
de maintenance pour permettre aux techniciens de la 
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société Carmei d’intervenir convenablement et efficace-
ment lors de l’entretien des équipements.

Ainsi, les techniciens ont eu l’occasion d’intervenir pour 
effectuer plusieurs maintenances : une curative, pour la 
remise en conformité du système (installation d’un 
disjoncteur et réparation du contrôleur de batterie), une 
préventive à 6 mois, pour s’assurer que l’utilisation du 
système par les utilisateurs était bien rodée, et une préven-
tive à 12 mois pour vérifier les performances du système.

Sur la base de leur expertise, les techniciens de la société 
Carmei ont également accompagné et conseillé les utili-
sateurs pour l’utilisation d’équipements efficaces 
(Lampes Led) et l’adoption de comportements éco
énergétiques (utilisation des équipements consommant 
beaucoup d’énergie en période de plein ensoleillement, 
réduction des thermostats des réfrigérateurs pendant la 
nuit, etc.).

Des initiatives locales avec des 
retombées socio-économiques 
rapides et durables

Sur une période d’un an, le projet de Sè a mobilisé 
8 jours × hommes pour la conception, l’installation et la 
maintenance du système solaire photovoltaïque. Ceci a 
généré un revenu équivalent à 8 fois le salaire minimum 
interprofessionnel garanti (SMIG) au Bénin. Cela veut 
donc dire qu’en intervenant sur ce type de projet, un jeune 
professionnel béninois peut gagner en un jour l’équivalent 
d’un revenu mensuel sur la base du SMIG. En d’autres 
termes, 3 projets similaires créeraient un emploi à temps 
plein pour 2 personnes pendant deux années.

Des perspectives encourageantes

En plus d’être faciles à mettre en œuvre, les initiatives 
locales comme celles de Sè peuvent rapidement s’inscrire 
dans un cercle vertueux si elles disposent de cadres régle-
mentaires et économiques appropriés, car :

1.	 elles constituent une porte ouverte sur les nombreux 
secteurs d’activités liés à l’énergie propre et apportent 
tout au long du cycle de vie du projet un savoir-faire 
local qui facilitera la mise en place de futurs projets 
pendant les phases de : i) Conception avec des sociétés 
de services énergétiques1 béninoises pour adapter les 
solutions d’énergies renouvelables aux différents pro-
jets ; ii) Construction avec des ingénieurs et techni-
ciens béninois qui seront formés si nécessaire à 

1.	 Aussi appelée Energy service company (acronyme : ESCO)

l’installation des équipements ; iii) Financement avec 
la promotion auprès des investisseurs privés et publics 
béninois des projets ayant démontré un bon momen-
tum qualité/coût/résultats ; iv) Exploitation avec des 
agents locaux proches des populations et capables de 
faire remonter les informations pour toujours garantir 
l’équilibre entre la demande et l’offre ; v) Entretien 
des équipements à long terme avec les techniciens 
locaux qui seront formés à la maintenance des matériels 
de production, stockage et distribution d’électricité.

2.	 elles offrent un accès à l’électricité qui, intrinsèque-
ment, est source d’opportunités diverses et de déve-
loppement social, dont, entre autres : i) la réduction 
des coûts d’énergie menant à des investissements dans 
des activités productives, la santé et l’éducation ; ii) la 
réduction du gaspillage alimentaire grâce à de meil-
leurs systèmes de réfrigération ; iii) la diminution des 
pressions migratoires en favorisant durablement les 
conditions de vie des populations.

Dans le cas du Bénin, dépendant à plus de 80 % de son 
importation d’électricité, de tels projets traduits à l’échelle 
d’un quartier, d’une commune et même d’un pays pour-
raient permettre des avancées notables au niveau 
socio-économique.

La figure ci-dessus illustre de quelle façon il est possible 
de rendre progressivement davantage de producteurs 
autonomes en matière d’électricité pour créer par la suite 
les maillons d’un réseau local de distribution d’électricité, 
et de faire émerger une Afrique qui s’électrifie par 
chacun de ses citoyens. 
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Quand jeunesse et citoyenneté se conjuguent 
pour promouvoir le développement des énergies 
renouvelables au Cameroun

avd.organisation@yahoo.fr
paul_alain.nana@uca.fr

Le monde de demain consommera « renouvelable » ou ne sera plus. Toutes les 
études le démontrent : l’efficacité énergétique constitue l’un des enjeux majeurs 
des prochaines décennies, et les pays du Sud, ceux de l’Afrique subsaharienne 
en tête, disposent d’un potentiel d’énergies durables inestimable.

Au-delà de l’incessant débat Nord-Sud autour de la coopération énergétique, 
de l’aide au développement et des transferts de technologies, pourquoi ne pas 
s’intéresser aux initiatives des acteurs locaux, et encourager la jeunesse dans 
une démarche écocitoyenne ?

C’est dans cette voie que s’est engagé l’Institut Français du Cameroun, en 
partenariat avec les associations Actions Vitales pour le Développement 
Durable (AVD) et MIEUX-ÊTRE, sous le haut patronage du Ministère des 
Enseignements Secondaires du Cameroun (MINESEC), en conduisant le 
projet « Jeunes Énergies Propres » ( JEP). Une initiative pragmatique qui 
mise  sur une citoyenneté environnementale à la base de la révolution 
énergétique…

Paul Alain Nana

Paul-Alain Nana est titulaire d’un Doctorat/Ph.D de l’Université de Yaoundé au Cameroun dans la spécialité 
Hydrobiologie et Environnement. Il effectue depuis 2016 un stage postdoctoral au Laboratoire Microorga-
nismes : Génome et Environnement (LMGE) à l’Université Clermont Auvergne (France). Éducateur environ-
nemental et auteur de plusieurs articles scientifiques, le Docteur Paul-Alain NANA est depuis l’année 2011, 
responsable des programmes au sein de l’ONG camerounaise Actions Vitales pour le Développement durable 
(AVD). Enseignant contractuel à l’Université des Montagnes (Ouest Cameroun), il a contribué au montage 
et à la mise en œuvre de plusieurs projets de développement au Cameroun. Il a également participé à plusieurs 
rencontres internationales sur les questions environnementales (biodiversité, écologie, eau et assainissement, 
développement durable, changement climatique, etc.).

Jean-Paul Affana

Jean-Paul Brice Affana Affana est Instructeur de Jeunesse et d’animation, formé par le Ministère camerounais 
de la Jeunesse. Ses centres d’intérêt et ses expériences comprennent le développement social, le changement 
climatique, le développement durable, le dialogue interculturel, la consolidation de la paix, l’autonomisation 
et le développement des jeunes et les droits de l’homme. Jean-Paul est le Coordonnateur de l’ONG « Actions 
Vitales pour le Développement Durable » (AVD) dirigée par les jeunes depuis 2008. Il a été le Point Focal des 
ONG de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) en 2011. Il a 
travaillé avec la Division des affaires de la jeunesse du Secrétariat du Commonwealth en tant que coordon-
nateur du Réseau des jeunes du Commonwealth sur le changement climatique. Jean-Paul est également 
responsable des programmes pour les jeunes de l’Association internationale pour l’avancement des approches 
innovatrices des défis mondiaux (IAAI), une organisation autrichienne ; en plus de sa participation à l’Initiative 
pour la jeunesse africaine sur les changements climatiques.

mailto:avd.organisation%40yahoo.fr?subject=
mailto:paul_alain.nana%40uca.fr?subject=
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« Fracture énergétique » de l’Afrique : 
avantage ou inconvénient pour 
l’avenir des Africains et de leur 
continent ?

L’Afrique a l’avantage de compter sur une population qui 
traditionnellement cultivait, dans un passé encore récent, 
un rapport sain à l’égard de la nature. Cette sensibilité s’est 
peu à peu égarée avec l’urbanisation, mais elle pourrait 
bientôt refaire surface tant les potentialités de développe-
ment sont aujourd’hui liées à la notion de durabilité.

Alors que les pays industrialisés travaillent à une mutation 
profonde de leur consommation, le Sud souffre d’un accès 
déficient à l’énergie. Le constat dressé par les experts de 
l’Africa Progress Panel est sans appel. Les chiffres retenus 
pour illustrer la situation actuelle se révèlent éloquents et 
révélateurs du déf i considérable que doit surmonter 
l’Afrique1 : 621 millions d’Africains n’ont pas accès à l’élec-
tricité : c’est la moitié des habitants du continent. En 
excluant l’Afrique du Sud, un Africain ne consomme en 
moyenne que 162 kilowattheures (kWh) par an alors 
que le reste de la population en consomme en moyenne 
7 000. La consommation d’électricité de l’Afrique est 
inférieure à celle de l’Espagne. À ce rythme, il faudrait 
patienter jusqu’en 2080 pour que tous les Africains aient 
accès à l’électricité. Un villageois du nord du Nigeria, 
pays où 93 millions d’habitants sont privés d’accès à 
l’électricité, paie le prix le plus élevé au monde pour 
l’électricité, soit 60 à 80 fois plus qu’un New-Yorkais. Près 
de 600 000 Africains meurent chaque année à cause de la 
pollution de l’air générée par les combustibles solides 
utilisés pour cuisiner. La moitié d’entre eux sont des 
enfants de moins de 5 ans2. Cette « fracture » énergétique 
constitue aujourd’hui pour le continent africain un enjeu 
majeur : celui de combler ce vide par un nouveau système 
de développement à son image, basé sur des valeurs plus 
respectueuses de l’environnement, dans la ligne droite du 
destin qu’il entend créer pour les 30 ans à venir. C’est aussi 
un défi pour le monde entier, étant donné que l’énergie 
est maintenant reconnue comme un droit pour tous, 
comme la santé, l’éducation, l’accès à l’eau potable… Un 
chemin encore long, certes, mais dont les premiers pas 
ont pu être suivis au Cameroun par les participants au 
projet « Jeunes Énergies Propres » ( JEP).

1.	 Le Monde (5 juin 2015), http://lemde.fr/2s4k6N9
2.	 Le Monde (5 juin 2015), http://lemde.fr/2s4k6N9

Développement des énergies 
renouvelables au Cameroun, 
une niche d’emplois qui mobilise 
la jeunesse

Grâce à différentes activités comme des causeries éduca-
tives, la production d’un film documentaire, la présenta-
tion de l’exposition « L’énergie : quels choix pour demain ? » 
de la fondation GoodPlanet, un millier et demi de collé-
giens et lycéens ont pu découvrir des innovations concrètes 
en matière d’énergie déjà mises en place sur le territoire 
national et dans le monde, telles que l’alimentation en 
biogaz de la cuisine de la prison centrale de Bertoua qui 
provient d’un ingénieux système de récupération des gaz 
émis par… les fosses des WC ! À Bodbajang, ce sont toutes 
les maisons qui arborent aujourd’hui sur leurs toits des 
plaques solaires, faisant de ce petit hameau reculé le pre-
mier village solaire du Cameroun. À Baleng à l’ouest du 
Cameroun, de remarquables « inventeurs » engagés dans 
le développement rural utilisent l’énergie éolienne, tandis 
qu’un jeune autodidacte s’occupe de faire fonctionner une 
station hydroélectrique qui alimente 16 foyers. Le secteur 
des énergies renouvelables est donc pourvoyeur d’emplois 
verts. Ces métiers sont ou seront prochainement amenés 
à évoluer pour s’adapter aux contextes locaux et aux nou-
velles exigences et préoccupations environnementales. 
Ces professions, dites « verdissantes », sont des professions 
« dont la finalité n’est pas environnementale, mais qui 
intègrent de nouvelles “briques de compétences” pour 
prendre en compte de façon significative et quantifiable 
la dimension environnementale dans le geste métier ».3 
Des centaines de jeunes ont aussi pris part à des sorties 

3.	 Le Monde (5 juin 2015), http://lemde.fr/2s4k6N9

Visite du site de décharge d’HYSACAM
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sur  le terrain dans le prolongement de ces échanges 
périscolaires. Dans le cadre de la visite de l’entreprise 
MULTIPACK, qui recycle les déchets papiers, les élèves 
ont collecté et trié des papiers usagés, qu’ils ont eux-
mêmes introduits dans les machines avant d’en récupérer 
le résultat : des alvéoles d’œuf prêtes à l’emploi ! Même 
démarche du côté de la Société Camerounaise de Verrerie 
(SOCAVER), où les jeunes ont pu transformer des débris 
de verre en bouteilles « toutes neuves ». Ce sont autant de 
gestes responsables qui génèrent automatiquement des 
économies d’énergie pour le traitement de résidus et qui 
diminuent au final l’empreinte environnementale de tous. 
Par ailleurs, lors de la découverte du site d’enfouissement 
d’ordures ménagères de la société Hygiène et Salubrité du 
Cameroun (HYSACAM) à Nkolfoulou (Yaoundé-Soa) 
les élèves ont, pendant plusieurs heures, approfondi leurs 
connaissances sur les principales formes de pollution que 
gère au quotidien ladite entreprise : la pollution des eaux 
et des sols due aux écoulements de lixiviats et la pollution 
de l’air liée au méthane produit par la putréfaction des 
ordures… Ce gaz, très volatil est stocké par un système 
original de membranes étanches, puis canalisé, via des 
puits de captage, vers une centrale pour y être brûlé. Le 
procédé permet d’éviter que ne soient émis dans l’atmo
sphère des gaz à effet de serre. Enfin, au laboratoire de 
recherches énergétiques de l’Institut des Recherches 
Géologiques et Minières (IRGM), les élèves ont pu 
découvrir les différents mécanismes de domestication et 
d’économie d’énergie mis en œuvre par des chercheurs 
camerounais.

Autant d’expériences étonnantes et édifiantes, qui ont 
révélé aux nouvelles générations le potentiel d’évolution 
des énergies renouvelables. Les innovations ne viennent 
pas toujours d’ailleurs, et c’est justement en les adaptant 
aux contraintes sociales et économiques locales que 
celles-ci sont les plus efficaces. À l’heure où tous les pays, 
sous la pression de la « diplomatie environnementale » inter-
nationale notamment, sont invités à construire de nou-
veaux standards de consommation, plus responsables et 
plus sobres en carbone, cette prise de conscience des jeunes 
camerounais les autorisera peut-être demain à concevoir 
des modèles de développement réellement porteurs de 
croissance durable, en adéquation avec leur société.

Vers la construction d’une identité 
sociale écocitoyenne

Bien souvent, quand on parle d’environnement, reviennent 
à l’esprit et dans le débat la place de la société civile et les 
supposés besoins de « sensibilisation » des populations. 
Cette dimension apparaît noble et en tout état de cause 

conforme aux « canons » du développement, qui se doivent 
d’être « inclusifs ». Dans la réalité, elle reste cantonnée au 
rang des « mesures d’accompagnement » proposées par les 
bailleurs de fonds et les puissances publiques et les effets 
à long terme ne sont pas attestés. L’étude de cas du projet 
JEP relativise cette démarche en démontrant le succès 
d’une approche alternative : le développement d’une 
citoyenneté par la socialisation. Ainsi, au lieu d’investir 
dans des infrastructures (bien que cela doit naturellement 
rester une des missions premières de l’État), le projet 
JEP s’est surtout concentré sur « l’humain ». Suivant le 
précepte (très probablement attribué à un philosophe 
chinois confucianiste antique4) : « Dis-moi et j’oublierai, 
montre-moi et je me souviendrai, implique-moi et je 
comprendrai », le projet a offert aux jeunes une enceinte 
pour s’approprier le développement des énergies renou-
velables. Les plonger dans les problématiques environne-
mentales, les inviter à débattre en famille sur les pratiques 
usuelles d’économie d’énergie, les mettre en relation avec 
les chercheurs et entreprises, pour enfin solliciter leurs 
idées à travers un concours artistique… tout cela aura 
permis de structurer l’esprit des adolescents.

Le projet JEP a en effet, au-delà des rencontres scienti-
fiques et techniques (en salles ou sur le terrain), intéressé 
plus de 300 collégiens et lycéens à un concours d’affiches, 
dans le cadre duquel ils ont été invités à créer des dessins 
relatant des cas concrets d’économies d’énergie, d’énergies 
alternatives (moins polluantes) ou d’énergies renouve-
lables. Sur 110 propositions reçues, une vingtaine a été 
sélectionnée par un jury. La finalisation des affiches, au 
moyen de séances de travail avec des experts du secteur, 
des enseignants et des graphistes, a permis la mise en place 
d’une véritable exposition qui sert aujourd’hui d’outil 
pédagogique.

Apprendre par soi-même : 
de l’éducation populaire à 
l’environnement, un projet de 
recherche en sciences sociales ?

Action innovante en matière d’éducation populaire, le 
projet JEP a misé sur la durabilité de l’apprentissage par 
soi-même et l’aspect irrémédiable de la construction d’une 
nouvelle identité sociale. Son gage est de voir se renverser 
le paradigme selon lequel « les jeunes doivent apprendre 
des moins jeunes », de provoquer une remise en cause de 
ce qui est considéré comme « correct » aux yeux de la 

  4.	 http://www.barrypopik.com/index.php/new_york_city/entry/
tell_me_and_i_forget_teach_me_and_i_may_remember_
involve_me_and_i_will_lear/

http://www.barrypopik.com/index.php/new_york_city/entry/tell_me_and_i_forget_teach_me_and_i_may_remember_involve_me_and_i_will_lear/
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société, de susciter un questionnement sur les habitudes, 
supposées à tort immuables. Les adolescents qui ont par-
ticipé au projet, dont certains seront forcément appelés 
aux affaires dans le futur, apparaîtront peut-être comme 
« rebelles », à l’instar des premiers étudiants en protection 
de l’environnement dont l’ambition est encore largement 
incomprise au Cameroun. Mais est-il nécessaire de rap-
peler que dans l’histoire, la plupart des grandes décou-
vertes se sont faites au détriment de leurs instigateurs ? La 
transition énergétique s’apparentera certainement, dans 
les décennies à venir, à une véritable révolution culturelle, 
et ce sont les jeunes générations qui en auront la charge. 
Aussi y a-t-il aujourd’hui un besoin impérieux d’ouver-
ture à l’idée de « s’éduquer mutuellement », comme ce qui 
se pratique déjà dans le secteur de la santé (les enfants étant 
perçus et reconnus comme des vecteurs de prévention 
et d’hygiène).

Pour relever le défi, il convient de faire travailler ensemble, 
même si cela n’est pas habituel, des acteurs très différents 
comme le corps enseignant, les entreprises, les chercheurs, 
les médias, les associations, la société civile. Car l’envi-
ronnement est un « bien public mondial », et sa préservation 
amène à privilégier des approches décloisonnées, multi-
sectorielles, renvoyant à la fois à des enjeux locaux, natio-
naux et mondiaux et incluant les institutions investies de 
missions éducatives.

La dynamique de groupe, la promotion de la solidarité 
et la prise d’initiative pour le balisage de nouvelles voies 
du  « savoir-faire » et du « faire ensemble » ne peuvent 
s’exercer qu’en se confrontant aux autres, en trouvant des 
compromis. C’est une dynamique que l’Institut Français 
du Cameroun, avec les associations AVD et MIEUX-
ÊTRE, a tenté de susciter. Elle mériterait d’être 

renouvelée ou dupliquée. Cela dépendra des priorités 
inscrites dans les politiques publiques mais pas seulement : 
un rôle aussi pourrait être joué par les universitaires, qui 
trouveraient là un sujet de recherche transversal, en 
sciences sociales, et un fil directeur pour leurs travaux, 
encore si peu appréhendé.

À la question du « pourquoi » de l’éducation à l’environ-
nement, le président américain Grant répondait déjà en 1872 
lors de l’inauguration du parc naturel du Yellowstone : 
« Ce qui m’intéresse dans la protection de la nature, ce 
n’est pas tant le sort des paysages, des forêts et des bêtes, 
que les qualités humaines que cela développe en nous ». 
Dans ce contexte, la polyvalence pour une approche géné-
rale du débat environnemental prépare les personnes à 
une pratique de la démocratie locale et globale.

En fin de compte, les industries productrices d’énergie 
renouvelable ont commencé à créer de nombreux emplois, 
les premiers bénéficiaires étant des jeunes. D’après l’une 
des premières évaluations mondiales, le nombre d’emplois 
directs et indirects dans ce secteur était estimé à 2,3 mil-
lions en 20065. Selon des méthodes d’évaluation compa-
rables, il y en avait 7,7 millions en 20146. Bien plus de 
50 % de ces emplois ont été créés dans des pays émergents 
comme le Brésil, la Chine et l’Inde. Les pays d’Afrique 
subsaharienne ne sont pas en reste, ils contribuent signi-
ficativement dans la transition vers les énergies renouve-
lables, telles que le biogaz, l’énergie marémotrice, les 
biocarburants et le solaire thermique ou photovoltaïque. 
Tout ceci exige de nouvelles compétences et des besoins 
de formation s’imposent. 

Contributeurs

FORCE Eric, Ambassade de France à Bangui, République 
Centrafricaine : eric.force@diplomatie.gouv.fr

MOLINIE Coraline, journaliste : coraline_molinie@
hotmail.com

TCHAMOU Blandine, Présidente association Mieux-
être : mieuxetre2006@yahoo.fr

KAPSEU César, Université de Ngaoundéré : kapseu@
yahoo.fr

5.	 Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
et al., 2008, Green Jobs : Towards Decent Work in a Sustainable, 
Low-Carbon World (Nairobi).

6.	 Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA) 
2015, Renewable Energy and Jobs : Annual Review 2015 
(Abu Dhabi).

Visite du laboratoire de Recherche Énergétique de l’Institut de Recherche 
Géologique et Minière
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Promouvoir les reboiseurs au Burkina Faso

alain.nacoulma@yahoo.fr

Promouvoir les reboiseurs au Burkina Faso

Ma contribution consiste au partage de mon projet de promotion du métier 
de reboiseur pour un meilleur développement durable au Burkina Faso. Il 
consiste en la création à l’échelle nationale d’une association de reboiseurs au 
Burkina Faso regroupant tous les jeunes francophones formés aux techniques 
de reboisement afin promouvoir le métier de reboiseur, essentiel à l’amélio-
ration de la situation environnementale au Burkina Faso et à la réalisation 
des Objectifs de développement durable.

Ce projet revêt un intérêt certain et mérite d’être mis en œuvre d’autant plus 
que le Burkina Faso est un pays sahélien où la surface occupée par le désert 
avance à grands pas. Le deuxième rapport sur l’état de l’environnement au 
Burkina Faso montre que le pays connaît une dynamique de régression de sa 
superficie forestière à un rythme de 105 000 ha par an due essentiellement à 
la coupe abusive du bois. Les problèmes et les défis environnementaux majeurs 
auxquels il est confronté sont, entre autres :

•	 la désertification et la sécheresse ;

•	 les pollutions et nuisances d’origines diverses ;

•	 la faiblesse de la diversité biologique ;

•	 et les catastrophes naturelles ou technologiques.

Le Burkina Faso doit également relever le défi de l’amélioration du cadre de 
vie urbain et rural avec des aménagements paysagers, d’où la nécessité de 
promouvoir les emplois verts, tels que ceux du reboiseur, du pépiniériste et 
du paysagiste.

La situation environnementale au Burkina Faso telle que présentée est alar-
mante. L’Association des reboiseurs du Burkina Faso s’inscrit dans une pers-
pective d’action au service de l’environnement et aura pour objectif principal 
la promotion du métier de reboiseur à travers le boisement et le reboisement 
pour reverdir le Burkina Faso afin de contribuer à son développement durable. 
Elle se veut une réponse crédible pour résoudre les problèmes et relever les 
multiples défis en matière d’environnement tout en professionnalisant le 
métier de Reboiseur au Burkina Faso et dans tout l’espace francophone.

Alain Nacoulma

Alain Nacoulma est Juriste-Fiscaliste au 
Burkina Faso. Il est fonctionnaire de l’État 
Burkinabè : Conseiller en études et en 
analyses-Juriste à la Direction de la coor
dination des projets et programmes au 
Ministère de l’Eau et de l’Assainissement 
(MEA) du Burkina Faso. Alain est titulaire 
d’un Master professionnel en sciences juri-
diques, politiques et de l’administration au 
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nement et de la fiscalité environnementale 
les leviers du développement durable d’une 
part, et d’autre part, faire la promotion des 
métiers de reboiseur, pépiniériste et pay-
sagiste à travers la création de l’Association 
des Reboiseurs du Burkina Faso.
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Elle vise les objectifs suivants :

•	 La promotion des métiers de reboiseur de pépiniériste, 
et de paysagiste au Burkina Faso à travers la sensibili-
sation et la formation des jeunes sur les techniques 
de boisement, de reboisement et la protection de 
l’environnement ;

•	 La lutte contre la déforestation, la désertification et les 
effets des changements climatiques par des campagnes 
de sensibilisation et à travers le boisement et le reboi-
sement tout au long de l’année partout au Burkina 
Faso ;

•	 La promotion de l’éducation environnementale auprès 
des jeunes élèves des écoles primaires à travers des 
sessions de formation aux techniques de reboisement 
et à la création des bosquets ;

•	 La promotion de la bonne gouvernance environne-
mentale auprès des autorités gouvernementales à tra-
vers des plaidoyers ;

•	 La promotion du droit de l’environnement, de la fis-
calité environnementale, et du développement durable 
à travers la formation d’acteurs spécialisés.

Ces objectifs seront atteints à travers la mise en œuvre des 
actions suivantes :

•	 L’organisation de sessions de formation des jeunes 
burkinabè au métier de reboiseur par la maîtrise des 
techniques de reboisement ;

•	 L’élaboration d’un guide du reboiseur portant sur les 
techniques de reboisement destiné aux jeunes pour 
une meilleure professionnalisation du métier ;

•	 L’organisation de campagnes de reboisement tout au 
long de l’année à travers le Burkina Faso ;

•	 L’organisation de campagnes de sensibilisation contre 
la désertification ;

•	 L’organisation de campagnes de reboisement d’arbres 
fruitiers dans les écoles primaires du Burkina Faso pour 
promouvoir l’éducation environnementale ;

•	 L’organisation de dons d’arbres fruitiers par les mairies 
de la ville de Ouagadougou lors des déclarations de 
naissance et des mariages ;

•	 L’organisation des jeux par l’association avec des dons 
d’arbres au titre de récompenses ;

•	 La mise en place des comités de reboiseurs dans tous les 
quartiers des villes et dans les villages du Burkina Faso.

Nous avons surtout besoin d’accompagnement de la part 
de partenaires techniques et financiers pour la mise en 
œuvre de ce projet qui est pour nous très viable et qui fera 
sans nul doute la promotion d’emplois verts, tels que les 
métiers de reboiseur, de pépiniériste et de paysagiste pour 
un meilleur développement durable au Burkina Faso et 
dans tout l’espace francophone. 
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Intégration agriculture-élevage : base de 
durabilité des systèmes de production  
et source de création d’emplois

mathieuayenan@gmail.com

Les défis auxquels est confrontée la production agricole offrent une unique opportunité 
pour changer de paradigme des systèmes de production. Les jeunes ont un rôle capital 
à jouer dans le processus de promotion des systèmes de production durable. L’exemple 
de la Coopérative Agro-Pastorale et Agro-alimentaire du Bénin, sans être un cas isolé, 
fait partie des initiatives promouvant la production agricole intégrée.

Nécessité de promouvoir des systèmes 
de production agricole plus durables

Plus de 795 millions de personnes sont actuellement en état de malnutrition 
dans le monde, dont la majorité se trouve dans les pays en développement 
(Nations Unies, 2015). Cette situation pourrait s’aggraver, car les projections 
montrent que d’ici 2050, le monde devra significativement augmenter son 
niveau de production agricole pour répondre aux besoins d’une population 
sans cesse croissante (FAO, 2015a). Par ailleurs, les changements climatiques, 
l’urbanisation, la réduction des terres arables sont des défis auxquels doit 
faire face la production agricole pour atteindre le 2e Objectif de développe-
ment durable « Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition 
et promouvoir l’agriculture durable ». Ainsi, les acteurs du monde agricole se trouvent 
dans une situation où il faudra augmenter la production et la productivité agri-
coles avec des ressources limitées en eau, en terre et en énergie. Pour atteindre 
cet objectif, il est urgent de trouver des moyens de production durable, plus 
efficiente et plus résiliente, pour faire face notamment aux effets des chan-
gements climatiques. La production agricole intégrée (production végétale, 
animale et forestière) et la diversification des cultures sont identifiées comme 
des systèmes de production à promouvoir (FAO, 2016 ; Massawe et al., 2016).

Sur le plan national, en dépit du rôle prépondérant qu’elle joue dans l’éco-
nomie béninoise, l’agriculture est encore de type extensif, caractérisée par 
des rendements culturaux faibles, tributaires des aléas climatiques et de la 
faible utilisation des techniques modernes de production et de conservation 
des produits. Cette situation entraîne un désintérêt des activités agricoles, 
surtout auprès des jeunes, contribuant ainsi à l’exode rural et à la reconversion 
vers d’autres activités, telles que la production du charbon et l’exploitation 
des forêts. Les activités d’exploitation forestière conduisent inexorablement 
à la dégradation des écosystèmes. Par ailleurs, au Bénin, la production natio-
nale de produits carnés comme celle d’autres denrées reste très inférieure à 
la demande nationale à cause du manque d’encadrement des éleveurs et de 
la faible maîtrise des techniques de production par ces derniers. Les niveaux 
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en analyse et financement des chaînes de 
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actuels de production animale ne couvrent en moyenne 
que 8,41 kg/habitant/an pour la viande et 0,6 kg/habitant/
an pour les œufs (FAO, 2015b). Ce déficit montre qu’il y 
a des opportunités à saisir dans ce secteur.

Limiter les pratiques de production extensive et améliorer 
la production agricole requiert la mise en œuvre de sys-
tèmes de production durable qui permettent non seule-
ment d’améliorer la productivité, mais aussi de protéger 
l’environnement. C’est dans cette perspective que la 
Coopérative Agro-pastorale et Agro-alimentaire du Bénin 
(CAAG) a été mise en place.

La ferme de la CAAG : Un exemple 
d’intégration-agriculture-élevage

La Coopérative Agro-Pastorale et Agro-Alimentaire du 
Bénin (CAAG), https://caagbenin.wordpress.com/) est 
constituée de cinq coopérateurs ayant des compétences 
en élevage, agriculture et comptabilité. Cette pluridisci-
plinarité au sein de l’équipe est un atout majeur pour la 
mise en œuvre et le suivi des activités. La CAAG a pour 
mission de promouvoir les chaînes de valeur agricoles à 
travers la formation, la production, la transformation et 
la commercialisation des produits agricoles. Pour ce faire, 
elle s’est dotée d’une ferme sur un domaine de 10 ha pour 
servir non seulement de ferme d’application, mais aussi 
pour contribuer à réduire l’importation de produits car-
nés, lutter contre la déforestation et pallier la quantité 
insuffisante de produits alimentaires de base au Bénin. Les 
principales activités menées sur la ferme sont la production 
et la transformation de manioc en gari et tapioca, la pro-
duction du maïs, du pois d’angole (Cajanus cajan) et l’éle-
vage des ovins et des poulets.

Afin de mieux valoriser les ressources internes et d’aug-
menter la productivité agricole, un système de production 
intégré est adopté. Ainsi, dans ce système, les résidus issus 
de la transformation du manioc et des récoltes de maïs 
sont utilisés pour l’alimentation des ovins et en retour, les 
déjections des ovins sont utilisées pour la fertilisation du 
sol. Ce système permet de limiter l’utilisation des engrais 
minéraux et des pesticides chimiques. La ferme est en 
train de diversifier ses activités en intégrant l’élevage des 
poulets locaux, la production de l’igname et la valorisa-
tion d’espèces sous-utilisées et négligées comme le pois 
d’angole, une légumineuse arbustive. Le pois d’angole a 
été introduit dans le système pour ses multiples usages 
possibles, notamment améliorer la fertilité du sol (fixation 
d’azote atmosphérique grâce aux nodosités et augmenta-
tion du stock de matière organique du sol grâce aux feuilles) 
et protéger le sol contre l’érosion. De plus, ses feuilles servent 
à l’alimentation des moutons. Le système de production 
mis en place sur la ferme contribue à atteindre le 2e Objec-
tif de développement durable, notamment les cibles 2.3 
(Améliorer de la productivité agricole et des revenus des 
petits producteurs et des femmes), 2.4 (Assurer la viabilité 
et améliorer la résilience des systèmes de production) et 
2.5 (Préserver l’agrobiodiversité) (Nations Unies, 2015).

La mise en place du système de production intégrée génère 
également des emplois. Ainsi, en dehors des cinq coo
pérateurs, essentiellement des jeunes, la coopérative 
emploie directement, pour ses activités de production 
végétale et animale et de transformation agroalimentaire, 
trois jeunes techniciens et ouvriers permanents, et des 
travailleurs occasionnels. Les travailleurs occasionnels sont 
majoritairement des femmes qui sont mobilisées pour les 
activités ponctuelles de transformation et de récolte.

Poulets en cage
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La mise en place de la ferme ne bénéficie pas seulement 
aux membres de la coopérative, mais aussi à la commu-
nauté. En effet, la coopérative, étant constituée de pro-
fessionnels en agriculture, des formations sur les bonnes 
pratiques agricoles (utilisation de biopesticides, gestion 
intégrée de la fertilité des sols, lutte intégrée contre les 
ravageurs des cultures, techniques améliorées d’élevage 
des poulets, systèmes agroforestiers) sont organisées chaque 
année auprès d’une dizaine de producteurs de la commu-
nauté. L’objectif de la CAAG est d’organiser ces séances 
aussi régulièrement que possible pour faire bénéficier 
davantage la communauté de l’expertise des membres de 
la coopérative.

En dépit des efforts réalisés, la CAAG doit faire face à 
plusieurs défis, dont le plus important est l’accès à l’eau, 
notamment en saison sèche. La réalisation d’un forage 
moderne s’avère indispensable. L’installation d’un système 
d’irrigation permettra non seulement de faire de l’apport 
en eau d’appoint au cours des poches de sécheresse, mais 
aussi de produire en contre-saison pour une exploitation 
optimale des potentialités de la ferme.

Appuis des pouvoirs publics pour 
la promotion de l’entrepreneuriat 
agricole

Il est clair que, dans les conditions actuelles, l’État et le 
secteur privé traditionnel ne peuvent pas créer assez d’em-
plois pour résorber le chômage des jeunes. Pour ce faire, 
les décideurs politiques doivent joindre l’action aux dis-
cours sur l’emploi des jeunes. Passer à l’action exige que 
des programmes d’accompagnement technique, tels que 
la facilitation d’accès à la terre, à l’eau, aux intrants et au 
marché soient mis en place. En s’inspirant de l’action 
actuelle de la CAAG, des actions allant dans le sens de la 
création de complexes agricoles avec une intégration de 
différents secteurs (production, commercialisation et 
transformation) sont proposées à l’endroit des décideurs 
politiques et de toute autre entité intéressée par la problé-
matique de l’emploi des jeunes. Ces complexes peuvent 
être créés dans des régions à choisir à cet effet. Quelques 
points clés pourraient être pris en compte pour la mise en 
place de tels complexes :

1.	 l’aménagement de sites (voies d’accès, disponibilité 
de l’eau et mise en place de systèmes d’irrigation, 
construction d’aires de séchage, de magasins, etc.) pour 
l’installation de jeunes entrepreneurs agricoles. Ces 
complexes devront faciliter le suivi et l’encadrement 
technique des jeunes ;

2.	 l’incubation des jeunes porteurs de projets dans le 
domaine agricole et désireux de s’installer dans 
le complexe ;

3.	 l’accompagnement des jeunes incubés dans la recherche 
de financements pour s’installer dans le complexe ;

4.	 la collaboration entre les différents acteurs opérant dans 
le complexe pour une réelle intégration des activités 
en vue d’assurer non seulement la durabilité des sys-
tèmes d’exploitation, mais aussi de faciliter l’écoule-
ment des produits. Tous les acteurs de la chaîne en 
sortiront gagnants. 
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Ma région, mon inspiration

r_mechergui@yahoo.fr

La région du Nord-Ouest, avec la richesse de son patrimoine, naturel, culturel 
et archéologique et sa proximité du Grand Tunis, fait d’elle un potentiel de 
diversification des activités touristiques. Notre action met l’accent sur l’im-
portance du secteur de l’écotourisme et de l’artisanat comme moteurs de 
développement régional et de la création d’emplois verts.

Originaire du Nord-Ouest tunisien, je me suis efforcée de contribuer à la 
valorisation de son potentiel tout au long de mon parcours scolaire à Tunis. 
C’est ainsi que mon projet de fin d’études a porté sur le balisage des circuits 
écotouristiques dans la région. Ma passion pour les randonnées m’a conduite 
à découvrir le potentiel dont regorge ma région natale.

Le Nord-Ouest tunisien présente des potentialités naturelles, culturelles et 
historiques qui comptent parmi les plus importantes du pays. La remarquable 
diversité paysagère, les forêts de la Kroumirie et Mogds, les plages, les côtes 
rocheuses de Tabarka et Zouaraa et la plaine de Madjerda font de cette région 
un lieu exceptionnel.

Les richesses de la région ainsi que l’engouement actuel du public pour le 
développement d’un tourisme responsable, qui valorise les ressources sans les 
compromettre, ont encouragé le développement de plusieurs initiatives dans 
la région, telles que la création de maisons d’hôte, de restaurants touristiques 
qui proposent de la gastronomie locale, et de circuits équestres. Elles sont 
souvent mises en œuvre par des professionnels du tourisme classique. Ces 
projets restent timides et n’ont eu, jusqu’ici, que très peu d’effet sur le déve-
loppement de la région. Compte tenu de la nécessité d’orienter le tourisme 
vers de nouvelles activités axées sur la nature et respectueuses de l’environ-
nement, mais aussi en raison des potentialités de la région du Nord-Ouest 
tunisien et, enfin, en vue de contribuer au développement d’un secteur 
économique en adéquation avec le développement durable, nous avons lancé 
l’initiative Dar El Ain ou maison de la source. C’est un centre écotouristique 
intégré, de façon harmonieuse, dans le paysage rural du Nord-Ouest tunisien.

Dar El Ain est une entreprise sociale. Au-delà de l’engagement d’être finan-
cièrement viable, le projet s’inscrit dans une démarche de développement des 
activités touristiques menées de façon responsable vis-à-vis de l’environne-
ment et sources de richesses pour les habitants, à travers des objectifs, qui sont 
la création de circuits de randonnées éco touristiques et la mise en place d’un 
centre écotouristique où les activités sont une source de revenus pour la 
population locale. En fin de compte, le projet repose sur un mode d’action 
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visant à répondre à une problématique sociale et environ-
nementale, là où il y a un potentiel naturel et écologique 
peu ou mal exploité, sachant aussi qu’il s’agit de la région 
où le niveau de pauvreté est le plus élevé du pays.

La création de Dar El Ain est passée par plusieurs étapes, 
la première étant le développement des circuits écotou-
ristiques sur toute la région du Nord-Ouest, des circuits 
proposés aux touristes qui intègrent les différents produc-
teurs locaux et artisans de la région afin de leur offrir des 
revenus durablement. La seconde étape fut la création de 
l’entreprise sociale KOLNA HIRFA qui vise à développer 
le savoir-faire ancestral des femmes rurales et à valoriser 
la culture et le patrimoine locaux. L’entreprise regroupe 
aujourd’hui une quarantaine d’artisans et producteurs 
locaux, et la dernière étape, qui est en cours, est l’instal-
lation d’un gîte d’une capacité de 16 personnes. Il est 
également prévu la création de 10 chambres et de 30 tables 
d’hôte chez l’habitant, d’un restaurant de gastronomie 
locale construit en bois sauvage d’une capacité de 30 per-
sonnes, et d’un espace de réception pour les clients en 
immersion culturelle dans un environnement familial, pour 
ainsi découvrir tous les aspects qui font le charme du Nord-
Ouest, sa nature, ses habitants, l’artisanat et le folklore.

Les produits présentés (produits alimentaires, artisanaux, 
produits de beauté, produits issus de la gastronomie locale, 
produits de la ferme) proviennent également de produc-
teurs respectant et mettant en valeur la région par des 
petites cultures et des techniques ancestrales respectueuses 
de l’environnement.

Sur l’un des circuits de randonnées « Belle Forêt » aménagé, 
une habitante locale, sans emploi et d’une famille dans le 
besoin a aménagé une aire de repos pour les visiteurs. Au 
début, cette femme n’a pas accepté de collaborer avec nous 
à cause d’une pression exercée par son époux très réservé, 
mais après avoir été convaincue, elle a pu convaincre son 
époux et toute la famille contribue aujourd’hui au travail 
pour accueillir les randonneurs et leur préparer des plats 
issus de la gastronomie locale. Cette famille songe déjà à 
l’extension et à l’amélioration des services proposés. Grâce 
à Dar El Ain, elle arrive à générer un salaire moyen de 
300 dinars tunisiens par mois pendant la haute saison.

Le fonctionnement du centre écotouristique prévoit la 
création de 8 postes permanents en 2018, en plus de mon 
rôle de responsable générale. En cas d’affluence (vacances, 
week-end), nous ferons appel à des employés temporaires 
en priorisant les femmes. Le chiffre de 12 à 14 employés 
permanents sera atteint vers la troisième année d’exercice 
et un chiffre d’affaires de 100 000 dinars est prévu lors de 
la deuxième année de production.

Une des retombées intéressantes de ce projet concerne 
la réduction de la saisonnalité pour 100 agriculteurs et 
artisans de la région qui représentent nos fournisseurs 
principaux.

Le tourisme alternatif fait progressivement sa place en 
Tunisie. Après la révolution, il commence à s’imposer 
comme une chance réelle à la diversification de produit 
touristique. Des initiatives similaires sont lancées depuis 
plusieurs années dans d’autres régions du pays.

Les circuits écotouristiques proposés par Dar El Ain 
génèrent des bénéfices durables pour la population locale, 
en particulier les artisans et les petits producteurs, tout en 
respectant l’environnement et les ressources naturelles 
locales.

Ces initiatives cherchent à mettre en valeur des régions 
oubliées du développement touristique et tentent par leur 
dimension humaine à s’inscrire dans la dynamique d’un 
tourisme de proximité équitable et résolument tourné vers 
son environnement direct. Selon l’Organisation de coo-
pération et de développement économique (OCDE) et 
l’Organisation mondiale du tourisme (OMT), le voyage 
culturel et patrimonial représente 40 % de l’ensemble du 
tourisme international, soit 400 millions de touristes 
à  l’échelle du monde et 160 millions à l’échelle de la 
Méditerranée. Ceci sans compter les segments de clientèle 
locale et de voisinage (Algérie). On ne peut que constater 
la très forte demande dans le domaine du tourisme dit 
« alternatif » qui s’ouvre vers la découverte des potentialités 
et authenticités du pays, eu égard à son histoire et à sa 
diversité régionale. On constate que depuis janvier 2011, 
la population réapprend à découvrir son pays : il suffit 
d’évoquer le projet pour que les promesses de visites 
fusent. Dès la promulgation de la prochaine loi régissant 
ce tourisme, de nombreux projets se développeront sans 
doute à travers tout le pays. 

Visite chez une artisane lors d’un circuit ecotouristique qu’on a développé 
dans la région 
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Opendjeliba, l’action citoyenne au service 
de l’évolution de la société

serge.mian@opendjeliba.ci

Opendjeliba est une start-up ivoirienne spécialisée dans le développement et 
l’intégration de solutions open-source en Technologie de l’Information et de 
la Communication (TIC) pour répondre aux problèmes d’accès aux services 
offerts par la haute technologie que rencontre la population africaine 
au quotidien.

En effet, voyant l’opportunité qui nous est offerte de pouvoir aider les Ivoiriens 
à pallier la fracture numérique, les fondateurs de Opendjeliba ont élaboré 
une plateforme de production et de diffusion participative de contenus libres 
par SMS.

La fracture numérique, un frein au développement

En Côte d’Ivoire, le taux de pénétration d’accès à Internet est de 30 %, ce qui 
rend le déploiement d’applications connectées très compliqué. A contrario, 
le taux de pénétration de la téléphonie mobile avoisine 99,9 %1. En Afrique, 
on estime à 600 millions, le nombre d’abonnés (données 2016). La téléphonie 
mobile se présente comme un outil idéal pour l’intégration de système d’in-
formation et d’alertes au sein des communautés souffrant de cette fracture 
numérique. D’autre part, près de 50 millions de tonnes de déchets électro-
niques sont produites chaque année et envoyées dans les pays en développe-
ment. Une prise de conscience des enjeux environnementaux et sociétaux 
doit forcément impliquer de nouveaux modèles dans le secteur des TIC 
ouverts, minimalistes et à faible coût basés sur le recyclage et la réutilisation 
d’une partie des déchets qui arrivent sur la côte ouest-africaine.

Opendjeliba, outil innovant pour lutter contre 
la fracture numérique

Open pour libre, djeliba qui désigne celui qui délivre les messages en langue 
Malinké, est une plateforme de production et de diffusion de contenus libres 
africains et d’informations locales et rurales par SMS (Short Message Service) 
vers des zones rurales ou des villes ivoiriennes situées hors de la couverture 
Internet mais qui bénéficient de la couverture téléphonie GSM (2G).

1.	 Source : Statistiques 2016 de l’Agence de régulation des Télécommunications en Côte 
d’Ivoire (ARTCI).

Mian Serge Landry

Diplômé en ingénierie des Sciences Infor-
matiques, Mian Serge Landry a développé 
une expertise dans le domaine des techno-
logies de l’information et de la communi-
cation au service du développement au sein 
de plusieurs structures et associations. 
Il  est le fondateur et gestionnaire de 
« Opendjeliba », une entreprise spécialisée 
dans le développement et l’intégration de 
solutions « open-source » en technologie de 
l’information et de la communication afin 
de répondre aux problèmes quotidiens des 
populations africaines. Il fut sélectionné 
lauréat du meilleur projet TIC et Dévelop-
pement durable lors de la deuxième édition 
(2014) du Forum international jeunesse et 
emplois vert de l’Organisation internatio-
nale de la Francophonie grâce à ce projet 
de plateforme de production et de diffusion 
libre de contenus par SMS.
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Opendjeliba a été entièrement prototypé en utilisant 
exclusivement des logiciels, outils et technologies libres 
et avec un modèle de construction open-source dans 
l’optique d’une amélioration et d’une plus large diffusion 
de la solution dans l’ensemble du continent africain. La 
plateforme fonctionne idéalement à partir d’une infrastruc-
ture informatique moyennement performante, ce qui lui 
donne l’avantage aujourd’hui de se présenter comme un 
projet à coûts marginaux. Elle se décline sous deux pro-
totypes. Le premier est hébergé sur un serveur nomade 
Jerry conçu dans un bidon de 20 litres ( Jerrycan) avec du 
matériel récupéré.

Le second prototype est embarqué sur des nano-
ordinateurs (Djeliba) qui répondent à deux spécificités : 
minuscules, limitant le facteur d’encombrement et très 
peu énergivores (700mA sur 5v, ce qui nous donne 
5v*0.7A = 3.5 Watts). Cette particularité permettra de 
réduire considérablement notre empreinte énergétique et 
de coupler ce second prototype à un module solaire pour 
son alimentation dans un avenir proche pour des zones 
dépourvues de réseau électrique.

Opendjeliba, qui permet désormais à chaque citoyen 
d’être informé par SMS et de produire des contenus, des 
informations ou des alertes par SMS, constitue un excel-
lent outil stratégique d’appui à l’éducation citoyenne et 
au développement participatif.

Chaque citoyen peut contribuer à la production de conte-
nus par SMS sur un événement, un incident, une catas-
trophe, une révolution, une campagne de santé, une 
campagne de sensibilisation populaire, en utilisant un 
téléphone portable même de bas de gamme accessible à 

pratiquement toutes les bourses africaines (le prix des SMS 
varie entre 0 Fcfa et 50 Fcfa).

Avec Opendjeliba, chaque citoyen peut se saisir désormais 
de son droit et de son statut de contributeur au dévelop-
pement de son territoire pour informer, alerter, prévenir 
et participer à la vie de sa communauté par les TIC.

Mais avant toute chose, le citoyen doit s’enregistrer sur la 
plateforme afin de pouvoir apporter sa contribution en 
fournissant du contenu ou pour recevoir les informations 
des autres contributeurs (citoyens) par SMS. Tout citoyen 
enregistré sur la plateforme peut contribuer librement, 
mais l’information qu’il souhaite partager avec les autres 
citoyens aussi inscrits sur la plateforme est soumise à une 
modération.

L’information transmise par SMS par le citoyen est récep-
tionnée par le serveur DJELIBA qui l’envoie par SMS sur 
le téléphone du modérateur. Ce dernier juge de la sensi-
bilité, de la pertinence et de la justesse de l’information 
reçue pour diffusion. Il peut décider de ne pas diffuser 
l’information si elle ne respecte pas la charte de diffusion 
préalablement établie par la communauté et dans ce cas, 
il envoie une commande de suspension de la diffusion de 
l’information au serveur.

Si le modérateur décide de diffuser l’information reçue, 
dans ce cas il envoie au serveur un SMS contenant l’ordre 
de diffusion du message reçu. Dès la réception de la com-
mande de diffusion du message, le serveur DJELIBA se 
charge d’envoyer l’information du citoyen par PUSH-
SMS à tous les citoyens inscrits sur la plateforme. 
Opendjeliba a aussi la possibilité de permettre à un jour-
naliste de reconstituer les faits sur un événement en 
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consultant le fil d’informations transmis par les citoyens. 
Il suffit pour le journaliste d’envoyer un SMS au serveur 
DJELIBA avec comme contenu un ordre de reconstruc-
tion avec un mot-clé et une adresse courriel vers laquelle 
les informations seront rapatriées.

Une instance de la plateforme a été mise à contribution 
pendant la saison pluvieuse de 2014 (#civinondation). Elle 
a permis aux citoyens bénévoles sur le terrain de remonter 
les informations concernant les zones à risques et tous les 
incidents dus aux pluies diluviennes qu’ils pouvaient 
constater. Les informations concernant les mesures pra-
tiques en temps de saison pluvieuse étaient diffusées aux 
habitants inscrits à la plateforme.

Opendjeliba, une plateforme 
favorable à l’emploi et à la 
sensibilité des individus au 
développement durable

Si le développement passe par le règlement de problèmes 
de manière durable, nous devons mettre le citoyen au 
cœur de l’innovation et lui offrir les outils qu’il faut pour 
l’inciter à participer à la vie de sa société. Et l’un de ces 
outils est Opendjeliba ! Un moyen simple et accessible 
d’impliquer le citoyen dans la production de contenus et 
le développement de son territoire, basés sur la contribu-
tion informationnelle. Le citoyen est mis à contribution 
dans la construction de son infrastructure information-
nelle depuis la base.

Tout déploiement de Opendjeliba sur un territoire se 
fait donc avec les jeunes du territoire qui seront formés 
et outillés pour maintenir une instance du projet sur 
leur territoire, mais surtout pour l’adapter, le faire évo-
luer et l’enrichir selon les besoins de leur communauté. 
Opendjeliba donne ainsi une deuxième chance aux jeunes 
des villes et collectivités rurales de se former au numérique, 
de les sensibiliser sur les questions environnementales, de 
s’autonomiser et de participer en tant que contributeurs 
au développement de leur territoire et ainsi à l’éclosion 
d’une communauté Opendjeliba nationale, africaine.

Opendjeliba, à travers son infrastructure à faible coût 
permet, par le biais du recyclage, de donner une seconde 
vie aux matériels informatiques supposés obsolètes et 
déversés sur nos côtes. Il fait donc intervenir à plusieurs 
niveaux du cycle de production des jeunes pour collecter 
le matériel informatique, tester des composants, recondi-
tionner et poser des modules photovoltaïques dans les 
territoires non connectés aux infrastructures électriques.

Opendjeliba veut être un outil stratégique d’expression 
de la responsabilité collective des citoyens, en leur pré-
sentant une technologie libre, transparente et adaptée.

Opendjeliba veut redynamiser les territoires africains en 
favorisant la participation de tous les citoyens à des 
échanges avec d’autres citoyens et des élus, mais également 
d’autres actions politiques, car nous n’arriverons jamais à 
construire quelque chose de solide et durable si nous ne 
créons pas d’interaction avec les citoyens qui sont sur le 
terrain dans nos villes, collectivités et campagnes.

Opendjeliba souhaiterait créer le nouvel espace du débat 
participatif public et citoyen, en favorisant la réflexion 
collective et en permettant l’émergence libre d’idées de 
développement adaptées et adoptées.

Les prochaines étapes

Nous souhaitons avant tout développer ce projet en Côte 
d’Ivoire. Pour ce faire, nous devons mobiliser des res-
sources financières et un appui stratégique afin de mettre 
en marche une caravane dans six collectivités rurales du 
pays. Ainsi nous pourrons insuffler une dynamique hori-
zontale à l’ensemble des territoires et développer une 
véritable dynamique sociale autour du projet. Nous ambi-
tionnons ensuite d’implémenter Opendjeliba dans toute 
l’Afrique, afin de toucher toutes les communautés qui 
souffrent de la fracture numérique. 
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Entre recherches et actions sur les défis 
climatiques : quels apports des jeunes ?

soukeyna2008@live.fr

Il est aujourd’hui reconnu que les changements climatiques constituent une 
menace pressante pour les sociétés humaines ainsi que la planète. De ce fait, 
il est urgent d’apporter des réponses pratiques pour y faire face. Une étude 
qui porte sur l’analyse de la dynamique des ressources forestières sur un 
environnement pastoral a été menée et s’inscrit dans ce cadre. Cette étude a 
permis à une jeune professionnelle d’entreprendre des actions pratiques et 
innovantes auprès des populations locales.

Les changements climatiques se traduisent par une variabilité pluviométrique 
significative dont les impacts se font sentir sur les activités notamment l’agri-
culture1 et l’élevage2, ainsi que sur l’environnement.

Vulnérabilité d’une société agropastorale face 
aux effets des changements climatiques

Au Ferlo, zone sahélienne couvrant ¼ de la superficie du Sénégal, l’envi
ronnement revêt une importance capitale. Le mode de vie y est basé sur 
l’exploitation des ressources naturelles à des fins de production agro-sylvo-
pastorale. L’état de son paysage est la résultante d’interactions entre les fac-
teurs climatiques, socioéconomiques et politiques à l’œuvre depuis plus de 
quatre décennies.

Dans cette région pastorale du Sénégal, la pluviométrie annuelle est faible et 
reste marquée par une répartition spatiotemporelle irrégulière. En moyenne, 
la zone enregistre de moins de 300 mm de pluies à l’extrême nord à plus de 
400 mm au sud (Wane et al ; 20133). Les sécheresses successives (1972 ; 1973 ; 
1983) (Guillaumie et al, 20054) ont affaibli la végétation. En même temps, 
elle a engendré le tarissement précoce des mares, réduisant ainsi la disponi-
bilité des ressources hydriques.

1.	 L’agriculture sous pluie au Sénégal représente 94 % des terres cultivées, soit 65,8 % des 
superficies totales cultivables.

2.	 L’élevage est de type extensif dans lequel le pâturage et l’eau constituent des éléments 
incontournables. 

3.	 A. Wane, V. Ancey et B. Grosdidier, « Les unités pastorales du Sahel sénégalais, outils 
de gestion de l’élevage et des espaces pastoraux », Développement durable et territoires 
[En ligne], Dossier 8 | 2006, mis en ligne le 04 janvier 2013, consulté le 18 mars 2014. 
URL : http://developpementdurable.revues.org/3292 ; DOI : 10.4000/développement 
durable.3292.

4	 Guillaumie et al, 2005 : « Les sécheresses au Sahel, un exemple de changement clima-
tique ». In Atelier changement climatique ENPC-Département VET.

Soukeyna Sall

Soukeyna Sall est géographe, environne-
mentaliste et pastoraliste. Animatrice de 
développement à Agronomes et Vétéri-
naires sans Frontières, elle est Spécialiste 
en Ressource, Environnement et Dévelop-
pement. Elle est facilitateur pour le projet 
de résilience climatique à la FAO Sénégal.
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Cette variabilité pluviométrique a un impact hautement 
significatif sur les exploitations agropastorales avec une 
baisse drastique de la productivité agricole et pastorale. 
Elle s’accompagne aussi de problèmes liés au manque 
d’eau, à l’exposition des sols à l’érosion éolienne, au faible 
pâturage et à la pression sur les ressources autour des 
forages. Ceci occasionne la transhumance des troupeaux 
qui favorise la fréquence des feux de brousse et la recru
descence des conflits entre agriculteurs et éleveurs.

Dans ce contexte, les recherches d’une jeune étudiante 
ont abouti à des recommandations visant à conscientiser 
la population pastorale à adopter des comportements sus-
ceptibles de réduire leur vulnérabilité. En effet, il s’agit 
notamment de la sensibiliser aux risques des changements 
climatiques, afin qu’elles puissent mieux agir et disposer 
d’outils face à l’ampleur du phénomène. Cela passe néces-
sairement par l’appropriation et l’implication active dans 
la mise en œuvre et le respect des plans de gestion concer-
tés du terroir (UP5) pour l’utilisation rationnelle des 
ressources et la préservation de l’environnement.

En outre, il s’agit aussi d’accompagner les producteurs dans 
leur organisation par une réorientation judicieuse vers la 
promotion d’une agriculture durable (utilisation du fumier 
organique à la place de l’engrais, parcage des animaux 
dans les champs pour leur fertilisation, agroforesterie, 
reboisement du Leucaena leucocephala, du Moringa Oleifera 
dans les champs).

D’autre part, nous accompagnons la mise en place de 
stratégies de résilience, telles que la défense des zones en 
état de dégradation pour permettre une régénération 
naturelle, inciter au reboisement et son suivi, inciter éga-
lement à l’utilisation du biogaz dans les ménages pour 
diminuer le phénomène de déboisement, former à la 
culture fourragère et assurer une banque de fourrage 
au bétail.

Actions concrètes d’adaptation

Cet engagement des jeunes sur le terrain est rendu possible 
grâce à leur participation aux actions des organisations de 
la société civile, telles que l’ONG Agronomes et Vétéri-
naires Sans Frontières (AVSF) au Sénégal qui soutient et 
accompagne les communautés rurales et organisations 

5.	 L’Unité Pastorale est un espace géographique où vivent des 
populations appartenant au même terroir, solidaire, ayant des 
intérêts communs, exploitant les mêmes parcours, les mêmes 
zones agricoles et utilisant les mêmes points d’eau (mares, 
forages, puits). En outre, ces populations choisissent librement 
de s’unir avec une ambition commune d’améliorer leur bien‑être 
social et économique. Elle se résume en une gestion concertée 
pour un accès équitable aux ressources du terroir.

paysannes du monde entier pour les sortir de l’assistanat 
et de la pauvreté, tout en leur donnant des moyens d’ac-
céder à l’autonomie alimentaire et économique.

À Younouféré6, l’activité principale des habitants est 
l’élevage extensif. Elle est fortement exposée aux aléas 
climatiques et évolue dans un environnement fragile. 
Cependant, ce système d’élevage permet de valoriser ce 
territoire semi-aride à faible pluviométrie. Par ailleurs, 
l’élevage au Sénégal représente plus de 33 % de la valeur 
ajoutée du secteur primaire et contribue pour 4 % au pro-
duit intérieur brut. 30 % de la population nationale vit, 
au moins en partie, des produits d’élevage.

Vu l’importance capitale de ce secteur auprès des com-
munautés et de leur environnement, l’action a d’abord 
porté sur la sensibilisation aux problématiques actuelles 
– telles que les feux de brousse, la déforestation, la dégra-
dation de l’environnement pastorale – sur la nécessité de 
reboiser, sur la gestion des conflits issus de l’exploitation 
des pâturages et de l’eau.

De plus, il s’agissait aussi d’accompagner des producteurs 
avec l’approche des Champs École Paysans (CEP) qui lie 
la pratique à l’apprentissage. En effet, l’acquisition de 
connaissances permet de mettre en place de façon parti-
cipative des mesures viables essentielles au développement 
d’une économie verte et durable.

6.	 Village composé majoritairement d’ethnies peules, situé dans 
le dép. de Ranérou, Rég Matam, Sénégal.

Initiation d’un groupe de femmes au reboisement
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La réalisation de ces activités est articulée autour de la 
mise en place de pépinières et du reboisement en accom-
pagnant les populations (constituées de leaders, de grou-
pements de femmes) dans la mise en place et le suivi des 
pépinières jusqu’au stade de reboisement, mais aussi dans 
la mise en œuvre d’un plan de gestion concerté du terroir 
de l’UP afin d’assurer leur bien-être social, économique 
et environnemental.

D’autres solutions comme la promotion de la culture 
fourragère, notamment le Néma et le Panicum, per-
mettent d’avoir une banque de fourrage commerçable et 
gage d’une économie verte. Ce type de culture va de pair 
avec l’élevage de bétail qui permet aussi l’utilisation du 
biogaz pour diversifier la source d’énergie dans les ménages.

À cela, il faut ajouter les activités de maraîchage avec des 
groupements de femmes. Malgré les problèmes d’eau, les 
femmes mènent d’importants efforts dans la poursuite de 
cette activité qui procure des revenus avec l’écoulement 
des légumes en surplus après avoir satisfait les besoins 
alimentaires du ménage.

« Mon nom est Aminata Aly Ba et j’habite dans le village 
de Younouféré. Je suis la présidente de la fédération des GPF 
du village composé de quatorze groupements. Auparavant, 
excepté la vente du lait pour des familles qui disposaient des 
vaches, les activités économiques restaient très limitées, et 
donc aussi les possibilités de création de revenus pour l’amé-
lioration du niveau de vie. Mais maintenant, avec l’encadre-
ment des projets, nous sommes organisés en groupement, avec 
un bureau et des membres. Depuis, nous nous investissons 
pleinement dans le maraîchage. Nous écoulons les légumes 

dans les marchés, dont une partie servira au paiement de 
l’eau, tandis que l’autre partie servira de recette pour la famille. 
Ce maraîchage permet de disposer de plus de légumes lorsque 
nous préparons nos repas. Nous faisons aussi de la transfor-
mation et du commerce de produits forestiers non ligneux (les 
fruits de Balanites pour en faire de l’huile et du savon), du 
beurre de vache servant à produire de l’huile et du fromage… 
Tout ceci a été possible grâce aux formations dont nous avons 
bénéficié et à l’encadrement rapproché sur le terrain.

Cependant, les changements induits dans ces écosystèmes 
agropastoraux entraînent une précarisation de plus en plus 
accentuée des conditions de vie des populations rurales 
qui sont les plus affectées. Plusieurs stratégies sont favo-
rables à l’amélioration des services sociaux et environne-
mentaux. Il s’agit notamment de l’existence de nombreuses 
aires protégées, de la mise en place de projets de reboise-
ment, d’actions de lutte contre les feux de brousse et de 
l’accompagnement sur le terrain. Ces démarches attestent 
de la volonté d’organisation des décideurs autour des res-
sources disponibles.

Toutefois, la persistance de facteurs socioéconomiques 
(non-appropriation des programmes, désengagement 
des acteurs à la fin des projets, manque de formations), et 
environnementaux (faible pluviométrie, désertification) 
limite leur efficacité, posant ainsi un enjeu de durabi-
lité sociale, économique et environnementale. Ainsi, il 
est urgent de poursuivre les efforts pour faire prendre 
conscience aux communautés des enjeux environnemen-
taux actuels afin de permettre une appropriation à la base 
qui assurera la durabilité de ses activités à l’issue d’une 
communauté résiliente.

Les emplois sont verts quand ils aident à réduire l’impact 
négatif sur l’environnement et finalement conduisent les 
initiatives vers des économies socialement durables. C’est 
ce que nous nous efforçons de faire en accompagnant les 
populations sur le terrain, en tant que jeunes profes
sionnels, jeune génération particulièrement sensible aux 
questions sociales et environnementales, soucieuse d’un 
avenir meilleur afin d’améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, d’accroître la prospérité dans les zones 
rurales et de garantir une bonne gestion des ressources 
naturelles. 

Référence

Thiam I. (2008) : Stratégie des exploitants agropastoraux 
de Thiel (Ferlo-Sénégal) dans un contexte d’incertitude 
sur les ressources naturelles productives. Thèse de Doc-
torat, Université de Toulouse, France, 394p.

Transport de pépinières pour le reboisement
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Initiative Jeunesse de lutte contre les changements climatiques

L’Initiative jeunesse de lutte contre les changements climatiques 
a été lancée en novembre 2016, lors de la 22e Conférence 
des Parties (CdP-22) à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC).

Elle fait suite à l’annonce du financement des mesures de 
coopération climatique par le gouvernement du Québec 
lors de la CdP-21 de Paris en 2015, et vise à appuyer les 
efforts de lutte contre les changements climatiques des 
pays francophones les plus vulnérables aux changements 
climatiques, notamment par le renforcement des capa-
cités et l’amélioration de l’éducation, de la sensibilisation 
et de la participation des jeunes du Québec et de ces 
pays à la lutte contre les changements climatiques.

Les pays francophones les plus vulnérables aux change-
ments climatiques sont visés, prioritairement les pays 
d’Afrique subsaharienne, d’Afrique du Nord et des 
Antilles.

L’Initiative jeunesse se structure  
en deux volets :
Volet 1 - Entrepreneuriat et économie verte / 
Volet 2 - Éducation et sensibilisation
Elle appuie les jeunes du Québec et des pays francophones 
les plus vulnérables aux changements climatiques, âgés 
de 18 à 35 ans, souhaitant participer à la lutte contre les 
changements climatiques, afin d’atteindre les objectifs 
suivants :

•	 favoriser le renforcement des capacités des jeunes en 
entrepreneuriat et économie verte en vue de per-
mettre l’atténuation et l’adaptation aux changements 
climatiques des pays francophones les plus vulné-
rables aux changements climatiques ;

•	 faciliter l’éducation et la sensibilisation des jeunes 
aux enjeux climatiques en vue d’assurer leur mobi-
lisation en faveur des pays les plus vulnérables aux 
changements climatiques.

Les Offices jeunesse internationaux du Québec (LOJIQ) 
et l’Institut de la Francophonie pour le développement 
durable (IFDD) sont responsables de la mise en œuvre 
de l’Initiative jeunesse.

LOJIQ soutient la mobilité internationale des jeunes 
âgés de 18 à 35 ans du Québec et des pays francophones 
les plus vulnérables aux changements climatiques afin 

qu’ils puissent participer à des événements et des forma
tions, développer leurs expertises, leurs connaissances 
et leurs réseaux de contacts et mettre sur pied des projets 
permettant la lutte contre les changements climatiques.

L’IFDD organise des activités de renforcement de capa-
cités et de sensibilisation et des concertations franco-
phones ouvertes aux jeunes et soutient des projets de 
lutte contre les changements climatiques dans l’espace 
francophone, mis en œuvre par des jeunes.

Premières activités réalisées :
•	 Six jeunes entrepreneurs (une Malgache et cinq 

Marocains) ont joint six entrepreneurs européens 
pour participer à une session d’échanges et de men-
torat et à l’ensemble des autres activités d’Americana, 
le Salon international des technologies environne-
mentales, du 21 au 23 mars 2017, à Montréal.

•	 Six jeunes entrepreneurs africains impliqués dans la 
lutte aux changements climatiques se sont joints à 
la délégation de 104 jeunes, issus de vingt pays fran-
cophones, pour prendre part à la Grande rencontre des 
jeunes entrepreneurs du monde francophone, du 26 au 
29 avril 2017, à Montréal, consacrée en partie au 
développement durable et aux changements 
climatiques.

Témoignage de Fatima Zahra Beraich, participante 
marocaine à AMERICANA : « Ma participation au salon 
international de l’environnement Americana était pour moi, en 
tant que jeune entrepreneure marocaine, une grande opportunité 
de mise en contact avec des acteurs mondiaux et de haut niveau 
du secteur de l’environnement, une occasion de faire connaître 
nos produits et services et d’échange avec des industriels pour 
d’éventuels partenariats Nord-Sud. Merci de m’avoir accordé 
cette inoubliable expérience. »

Témoignage de Jessica Rakotoarisoa, participante mal-
gache à AMERICANA : « Je vous remercie infiniment pour 
l’accueil et cette opportunité de rencontres et de réseautage. J’ai 
assisté à deux conférences sur la biodiversité, un thème qui 
concerne beaucoup Madagascar. »

Pour en savoir plus : ifdd@francophonie.org  
et lojiq.org/fondsvert

L’Initiative jeunesse de lutte contre les changements climatiques est 
rendue possible grâce au soutien financier du gouvernement du Québec 
dans le cadre du Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques (PACC 2013-2020), financé par le Fonds vert.

mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=
http://www.lojiq.org/fondsvert
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Atelier de formation de formateurs sur le thème  
« Jeunesse sénégalaise et climat. Développer  
le leadership des jeunes dans la lutte contre  

les changements climatiques »

La 5e édition des camps de vacances écologiques (Weekéco) s’est tenue à Dakar et à Saly, au 
Sénégal, du 20 au 29 juillet 2017, sur le thème « L’éducation à la transition énergétique : un enjeu 
pour la promotion de l’économie verte, de la sécurité énergétique et du développement durable ».

Le Weekéco est une activité d’éducation relative à l’environnement, organisée 
par le Groupe d’Action et d’Initiatives pour un développement Alternatif 
(GAIA), s’adressant habituellement aux enfants de 10 à 15 ans.

Pour la première fois, cette année, avec le soutien de l’Institut de la Franco-
phonie pour le développement durable (IFDD) et des Offices Jeunesse Inter-
nationaux du Québec (LOJIQ), dans le cadre de l’Initiative Jeunesse du Québec 
pour la lutte contre les changements climatiques (cf. encadré page 73), elle 
a permis permettra aussi à des jeunes sénégalais et à des jeunes québécois, 
de 18 à 35 ans, de participer à une formation d’écoformateurs.

Celle-ci avait pour objectifs principaux de familiariser les jeunes éco-encadreurs 
avec la gestion des collectivités éducatives et l’encadrement des enfants et 
de les initier aux techniques de leadership, de plaidoyer et d’entrepreneuriat 
social, en vue des futures activités à mener dans le cadre du programme.

À terme, ce partenariat entre GAIA, l’IFDD et LOJIQ vise à augmenter l’offre de camps de vacances écologiques au Sénégal, en s’appuyant sur un plus 
grand nombre de jeunes formés et outillés, et à concevoir et mettre en œuvre des projets et/ou de micro-entreprises avec l’appui de partenaires.

Pour en savoir plus : http://www.ifdd.francophonie.org/programmes/operation.php?id=415 

L’IFDD, partenaire de la Fondation Magic System  
pour sensibiliser les jeunes aux enjeux climatiques

Dans le cadre de la célébration des 20 ans de carrière du groupe Magic System, la Fondation Magic System a organisé, en partenariat avec l’IFDD, 
une session d’information et de sensibilisation des jeunes aux enjeux climatiques, les 3 et 4 aout 2017 à l’hôtel Novotel d’Abidjan, en Côte d’Ivoire.

Cette session visait notamment à développer chez les jeunes l’esprit d’entreprendre dans des projets de lutte contre les changements 
climatiques.

Cette activité s’inscrivait dans le cadre de l’Initiative jeunesse de lutte contre les changements climatiques (cf encadré page 73).

Pour en savoir plus : http://www.ifdd.francophonie.org/ifdd/nouvelle.php?id=484
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La 5e réunion du Comité scientifique de la revue Liaison Énergie-Francophonie (LEF)  
s’est tenue les 19 et 20 juin 2017, à l’IFDD, Québec.

À l’issue des travaux de la réunion, les membres du comité ont arrêté, avec les Spécialistes de programmes de l’IFDD  
et la direction de l’Institut la programmation thématique suivante pour la période 2017-2019 :

•	 Énergie durable pour l’Afrique : défis de mise en œuvre  
– 4e trimestre 2017.

•	 Gestion des risques et catastrophes / accidents majeurs  
– 1er trimestre 2018.

•	 Témoignages sur l’apport de LEF/IFDD depuis 30 ans (bilan  
et perspective) – 30e anniversaire de l’IFDD – courant 2018.

•	 Environnement, migrations et sécurité – 3e trimestre 2018.

•	 Océans / économie bleue / résilience des zones côtières  
– 4e trimestre 2018.

•	 Enjeux géostratégiques de l’énergie (sécurité de  
l’approvisionnement, accès à l’énergie, trilemme  
énergétique, carbone) – 1er trimestre 2019.

•	 Économie circulaire / éco-innovations (planification 
territoriale, portraits d’entreprises…) – 2e trimestre 2019.

•	 Développement local durable (Les initiatives locales au 
service des territoires, plans locaux de développement 
durable…) – 3e trimestre 2019.

•	 Les jeunes entreprises (start-up) de l’énergie (nouveaux 
métiers, nouvelles compétences, entrepreneuriat)  
– 4e trimestre 2019.

INSTITUT DE LA FRANCOPHONIE POUR LE DÉVELOPPEMENT DURABLE

Les membres du Comité scientifique de LEF pour la période 2017 – 2019 sont :

M. Samir ALLAL 
Responsable du Master Analyse 

économique et gouvernance 
des risques AEGR de  

l’Université de Versailles- 
St-Quentin-En-Yvelines  

(Université de Paris Saclay) 
France

Mme Lori-Ann CYR 
Présidente Diversis inc. 
Edmundston, Nouveau-

Brunswick, Canada

Mme Sophie LAVALLÉE 
Professeure titulaire 

Avocate, Barreau du Québec 
Faculté de droit, Université Laval 

Québec, Canada

M. Stéphane POUFFARY 
Directeur Général, Fondateur 

Président d’Honneur 
ONG ENERGIES 2050 

France

M. Panja RAMANOELINA 
Président de l’Université 

d’Antananarivo 
Ancien Directeur de l’Ecole 

Supérieure des Sciences 
Agronomiques et ancien 
Ministre de l’Agriculture 

Madagascar

M. Ahmed SENHOURY 
Directeur 

Partenariat Régional pour 
la Conservation de la zone 

côtière et Marine en Afrique 
de l’Ouest - PRCM 

Dakar, Sénégal

M. Raoul Antoine  
SIEMENI KAMTCHEU 

Directeur 
Magazine AFRIQUE 

ENVIRONNEMENT PLUS 
Brazzaville, République 

du Congo

M. Nasser Ary TANIMOUNE 
Professeur Agrégé 

Développement international 
et mondialisation 

Faculté des sciences sociales 
Université d’Ottawa 

Canada
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Cela vous intéresse-t-il de rédiger un article  
sur l’un de ces sujets ? N’hésitez pas à nous 
contacter à : ifdd@francophonie.org

mailto:ifdd%40francophonie.org?subject=


Institut de la francophonie pour le développement durable (IFDD)
56, rue Saint-Pierre, 3e étage, Québec (Québec)  G1K 4A1  Canada

L’IFDD est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie.
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